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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code des postes et des communications électroniques 

LIVRE II : Les communications électroniques  

TITRE Ier : Dispositions générales  

Chapitre IV : La régulation des communications électroniques  

 

- Article L. 36-11 (Version issue de l’ordonnance n° 2011-1012 du 24 août 2011, art. 18) 

Modifications apportées par l’ordonnance : 

- texte barré : dispositions supprimées 

- texte en gras : dispositions nouvelles 

 

L'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes peut, soit d'office, soit à la demande du 
ministre chargé des communications électroniques, d'une organisation professionnelle, d'une association agréée 
d'utilisateurs ou d'une personne physique ou morale concernée, sanctionner les manquements qu'elle constate, 
de la part des exploitants de réseaux ou des fournisseurs de services de communications électroniques, aux 
dispositions législatives et réglementaires afférentes à leur activité ou aux décisions prises pour en assurer la 
mise en œuvre. Ce pouvoir de sanction est exercé dans les conditions ci-après :  

1° En cas d'infraction d'un exploitant de réseau ou d'un fournisseur de services aux dispositions du présent code 
et des textes et décisions pris pour son application ou du règlement (CE) n° 717/2007 du Parlement européen et 
du Conseil du 27 juin 2007 concernant l'itinérance sur les réseaux publics de communications mobiles à 
l'intérieur de la Communauté, ainsi qu'aux prescriptions d'une décision d'attribution ou d'assignation de 
fréquence prise par l'autorité en application de l'article 26 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à 
la liberté de communication, l'exploitant ou le fournisseur est mis en demeure par le directeur des services le 
directeur général de l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes de s'y conformer 
dans un délai déterminé qu'il détermine. Cette mise en demeure peut être assortie d'obligations de se conformer 
à des étapes intermédiaires dans le même délai. Ce délai ne peut être inférieur à un mois sauf en cas d'infractions 
graves et répétées ou si l'exploitant ou le fournisseur en est d'accord. L'autorité peut rendre publique cette mise 
en demeure ;  

2° Lorsqu'un exploitant de réseau ou un fournisseur de services ne se conforme pas dans les délais fixés à une 
décision prise en application de l'article L. 36-8, à la mise en demeure prévue au 1° du présent article ou aux 
obligations intermédiaires dont elle est assortie l'Autorité de régulation des communications électroniques et des 
postes peut prononcer à son encontre une des sanctions suivantes :  

a) Soit, en fonction de la gravité du manquement : 

-la suspension totale ou partielle, pour un mois au plus, du droit d'établir un réseau de communications 
électroniques ou de fournir un service de communications électroniques, ou le retrait de ce droit, dans la limite 
de trois ans ; 

-la suspension totale ou partielle, pour un mois au plus, la réduction de la durée, dans la limite d'une année, ou le 
retrait de la décision d'attribution ou d'assignation prise en application des articles L. 42-1 ou L. 44.L'autorité 
peut notamment retirer les droits d'utilisation sur une partie de la zone géographique sur laquelle porte la 
décision, une partie des fréquences ou bandes de fréquences, préfixes, numéros ou blocs de numéros attribués 
ou assignés, ou une partie de la durée restant à courir de la décision.  

b) Soit, si le manquement n'est pas constitutif d'une infraction pénale : 

- une sanction pécuniaire dont le montant est proportionné à la gravité du manquement et aux avantages qui en 
sont tirés, sans pouvoir excéder 3 % du chiffre d'affaires hors taxes du dernier exercice clos, taux porté à 5 % en 
cas de nouvelle violation de la même obligation. A défaut d'activité permettant de déterminer ce plafond, le 
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montant de la sanction ne peut excéder 150 000 euros, porté à 375 000 euros en cas de nouvelle violation de la 
même obligation ; 

- ou, lorsque l'opérateur ne s'est pas conformé à une mise en demeure portant sur le respect d'obligations de 
couverture de la population prévues par l'autorisation d'utilisation de fréquences qui lui a été attribuée, une 
sanction pécuniaire dont le montant est proportionné à la gravité du manquement apprécié notamment au regard 
du nombre d'habitants ou de kilomètres carrés non couverts ou de sites non ouverts, sans pouvoir excéder un 
plafond fixé à 65 euros par habitant non couvert ou 1 500 euros par kilomètre carré non couvert ou 40 000 euros 
par site non ouvert.  

- ou lorsque l'opérateur ne s'est pas conformé à une mise en demeure portant sur le respect d'obligations 
imposées en application de l'article L. 38, la suspension ou l'arrêt de la commercialisation d'un service 
jusqu'à la mise en œuvre effective de ces obligations 

Les sanctions sont prononcées après que la personne en cause a reçu notification des griefs et a été mis à même 
de consulter le dossier et, le cas échéant, les résultats des enquêtes ou expertises conduites par l'autorité et de 
présenter ses observations écrites et verbales.  

Les sanctions pécuniaires sont recouvrées comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine ;  

3° En cas d'atteinte grave et immédiate aux règles mentionnées au premier alinéa du présent article, l'Autorité de 
régulation des communications électroniques et des postes peut ordonner, sans mise en demeure préalable, des 
mesures conservatoires dont la validité est de trois mois au maximum. Ces mesures peuvent être prorogées 
pour une nouvelle durée de trois mois au maximum si la mise en œuvre des procédures d'exécution n'est 
pas terminée, après avoir donné à la personne concernée la possibilité d'exprimer son point de vue et de 
proposer des solutions. L'autorité peut, le cas échéant, confirmer les mesures conservatoires, après avoir donné 
à la personne concernée la possibilité d'exprimer son point de vue et de proposer des solutions ;  

4° L'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes ne peut être saisie de faits remontant 
à plus de trois ans, s'il n'a été fait aucun acte tendant à leur recherche, leur constatation ou leur sanction ;  

5° Les décisions sont motivées, notifiées à l'intéressé et publiées au Journal officiel. Elles peuvent faire l'objet 
d'un recours de pleine juridiction et d'une demande de suspension présentée conformément à l'article L. 521-1 
du code de justice administrative, devant le Conseil d'Etat ;  

6° Lorsqu'un manquement constaté dans le cadre des dispositions du présent article est susceptible d'entraîner 
un préjudice grave pour un opérateur ou pour l'ensemble du marché, le président de l'Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes peut demander au président de la section du contentieux du Conseil 
d'Etat statuant en référé qu'il soit ordonné à la personne responsable de se conformer aux règles et décisions 
applicables et de supprimer les effets du manquement ; le juge peut prendre, même d'office, toute mesure 
conservatoire et prononcer une astreinte pour l'exécution de son ordonnance. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Article L. 36-11 (Version issue de la loi n° 96-659 du 26 juillet 1996, art. 81) 

En vigueur du 27 juillet 1996 au 28 juillet 2001 

L'Autorité de régulation des télécommunications peut, soit d'office, soit à la demande du ministre chargé des 
télécommunications, d'une organisation professionnelle, d'une association agréée d'utilisateurs ou d'une 
personne physique ou morale concernée, sanctionner les manquements qu'elle constate, de la part des 
exploitants de réseaux ou des fournisseurs de services de télécommunications, aux dispositions législatives et 
réglementaires afférentes à leur activité ou aux décisions prises pour en assurer la mise en œuvre. Ce pouvoir de 
sanction est exercé dans les conditions ci-après : 

1° En cas d'infraction d'un exploitant de réseau ou d'un fournisseur de services à une disposition législative ou 
réglementaire afférente à son activité ou aux prescriptions du titre en vertu duquel il l'exerce, l'Autorité de 
régulation des télécommunications le met en demeure de s'y conformer dans un délai déterminé. Elle peut 
rendre publique cette mise en demeure ; 

2° Lorsqu'un exploitant de réseau ou un fournisseur de services ne se conforme pas dans les délais fixés à une 
décision prise en application de l'article L. 36-8 ou à la mise en demeure prévue au 1° ci-dessus, l'Autorité de 
régulation des télécommunications peut prononcer à son encontre une des sanctions suivantes : 

a) Soit, en fonction de la gravité du manquement, la suspension totale ou partielle, pour un mois au plus, la 
réduction de la durée, dans la limite d'une année, ou le retrait de l'autorisation. 

Pour les autorisations soumises aux dispositions du III de l'article L. 33-1, le retrait peut intervenir sans mise en 
demeure préalable, en cas de changement substantiel dans la composition du capital social ; 

b) Soit, si le manquement n'est pas constitutif d'une infraction pénale, une sanction pécuniaire, dont le montant 
est proportionné à la gravité du manquement et aux avantages qui en sont tirés, sans pouvoir excéder 3 p. 100 du 
chiffre d'affaires hors taxes du dernier exercice clos, taux porté à 5 p. 100 en cas de nouvelle violation de la 
même obligation. A défaut d'activité permettant de déterminer ce plafond, le montant de la sanction ne peut 
excéder un million de francs, porté à deux millions et demi de francs en cas de nouvelle violation de la même 
obligation. 

Les sanctions sont prononcées après que l'opérateur a reçu notification des griefs et a été mis à même de 
consulter le dossier et de présenter ses observations écrites et verbales. 

Les sanctions pécuniaires sont recouvrées comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine ; 

3° L'Autorité de régulation des télécommunications ne peut être saisie de faits remontant à plus de trois ans, s'il 
n'a été fait aucun acte tendant à leur recherche, leur constatation ou leur sanction ; 

4° Les décisions sont motivées, notifiées à l'intéressé et publiées au Journal officiel. Elles peuvent faire l'objet 
d'un recours de pleine juridiction et d'une demande de sursis à exécution devant le Conseil d'Etat. Lorsqu'elles 
concernent des sanctions pécuniaires, les demandes de sursis à exécution sont suspensives. 

 

 

 

1 Article 8  

Après le chapitre II du titre premier du livre II du code des postes et télécommunications, sont insérés les chapitres III et IV 
ainsi rédigés : 

 « Chapitre IV 

«  La régulation des télécommunications 

 « Art. L. 36-11. (...) 
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2. Article L. 36-11  (Version issue de l’ordonnance n° 2001-670 du 25 juillet 2001, art. 102) 

En vigueur du 28 juillet 2001 au 1er janvier 2002 

L'Autorité de régulation des télécommunications peut, soit d'office, soit à la demande du ministre chargé des 
télécommunications, d'une organisation professionnelle, d'une association agréée d'utilisateurs ou d'une 
personne physique ou morale concernée, sanctionner les manquements qu'elle constate, de la part des 
exploitants de réseaux ou des fournisseurs de services de télécommunications, aux dispositions législatives et 
réglementaires afférentes à leur activité ou aux décisions prises pour en assurer la mise en œuvre. Ce pouvoir de 
sanction est exercé dans les conditions ci-après : 

1° En cas d'infraction d'un exploitant de réseau ou d'un fournisseur de services à une disposition législative ou 
réglementaire afférente à son activité ou aux prescriptions du titre en vertu duquel il l'exerce, l'Autorité de 
régulation des télécommunications le met en demeure de s'y conformer. Elle peut rendre publique cette mise en 
demeure ; 

2° Lorsqu'un exploitant de réseau ou un fournisseur de services ne se conforme pas dans les délais fixés à une 
décision prise en application de l'article L. 36-8 ou à la mise en demeure prévue au 1° ci-dessus, l'Autorité de 
régulation des télécommunications peut prononcer à son encontre une des sanctions suivantes : 

a) Soit, en fonction de la gravité du manquement, la suspension totale ou partielle, pour un mois au plus, la 
réduction de la durée, dans la limite d'une année, ou le retrait de l'autorisation. 

Pour les autorisations soumises aux dispositions du III de l'article L. 33-1, le retrait peut intervenir sans mise en 
demeure préalable, en cas de changement substantiel dans la composition du capital social ; 

b) Soit, si le manquement n'est pas constitutif d'une infraction pénale, une sanction pécuniaire, dont le montant 
est proportionné à la gravité du manquement et aux avantages qui en sont tirés, sans pouvoir excéder 3 p. 100 du 
chiffre d'affaires hors taxes du dernier exercice clos, taux porté à 5 p. 100 en cas de nouvelle violation de la 
même obligation. A défaut d'activité permettant de déterminer ce plafond, le montant de la sanction ne peut 
excéder un million de francs, porté à deux millions et demi de francs en cas de nouvelle violation de la même 
obligation. 

Les sanctions sont prononcées après que l'opérateur a reçu notification des griefs et a été mis à même de 
consulter le dossier et de présenter ses observations écrites et verbales. 

Les sanctions pécuniaires sont recouvrées comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine ; 

3° L'Autorité de régulation des télécommunications ne peut être saisie de faits remontant à plus de trois ans, s'il 
n'a été fait aucun acte tendant à leur recherche, leur constatation ou leur sanction ; 

4° Les décisions sont motivées, notifiées à l'intéressé et publiées au Journal officiel. Elles peuvent faire l'objet 
d'un recours de pleine juridiction et d'une demande de suspension présentée conformément à l'article L. 521-1 
du code de justice administrative, devant le Conseil d'Etat. 

Un décret détermine les délais impartis aux opérateurs pour régulariser leur situation ainsi que les délais dans 
lesquels interviennent et sont notifiées les décisions prises par l'Autorité de régulation des télécommunications. 

 

 

2 Article 10  

L'article L. 36-11 du code des postes et télécommunications est modifié ainsi qu'il suit : 

I. - Au 1o, les mots : « dans un délai déterminé » sont abrogés. 

II. - Au 4o, les deux dernières phrases sont remplacées par les dispositions suivantes : 

« Elles peuvent faire l'objet d'un recours de pleine juridiction et d'une demande de suspension présentée conformément à 
l'article L. 521-1 du code de justice administrative, devant le Conseil d'Etat. » 

III. - L'article L. 36-11 est complété par les dispositions suivantes : 

« Un décret détermine les délais impartis aux opérateurs pour régulariser leur situation ainsi que les délais dans lesquels 
interviennent et sont notifiées les décisions prises par l'Autorité de régulation des télécommunications. » 
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3. Article L. 36-11(Version issue de l’ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000, art. 
33) 

En vigueur du 1er janvier 2002 au 10 juillet 2004 

L'Autorité de régulation des télécommunications peut, soit d'office, soit à la demande du ministre chargé des 
télécommunications, d'une organisation professionnelle, d'une association agréée d'utilisateurs ou d'une 
personne physique ou morale concernée, sanctionner les manquements qu'elle constate, de la part des 
exploitants de réseaux ou des fournisseurs de services de télécommunications, aux dispositions législatives et 
réglementaires afférentes à leur activité ou aux décisions prises pour en assurer la mise en oeuvre. Ce pouvoir de 
sanction est exercé dans les conditions ci-après : 

1° En cas d'infraction d'un exploitant de réseau ou d'un fournisseur de services à une disposition législative ou 
réglementaire afférente à son activité ou aux prescriptions du titre en vertu duquel il l'exerce, l'Autorité de 
régulation des télécommunications le met en demeure de s'y conformer. Elle peut rendre publique cette mise en 
demeure ; 

2° Lorsqu'un exploitant de réseau ou un fournisseur de services ne se conforme pas dans les délais fixés à une 
décision prise en application de l'article L. 36-8 ou à la mise en demeure prévue au 1° ci-dessus, l'Autorité de 
régulation des télécommunications peut prononcer à son encontre une des sanctions suivantes : 

a) Soit, en fonction de la gravité du manquement, la suspension totale ou partielle, pour un mois au plus, la 
réduction de la durée, dans la limite d'une année, ou le retrait de l'autorisation. 

Pour les autorisations soumises aux dispositions du III de l'article L. 33-1, le retrait peut intervenir sans mise en 
demeure préalable, en cas de changement substantiel dans la composition du capital social ; 

b) Soit, si le manquement n'est pas constitutif d'une infraction pénale, une sanction pécuniaire, dont le montant 
est proportionné à la gravité du manquement et aux avantages qui en sont tirés, sans pouvoir excéder 3 p. 100 du 
chiffre d'affaires hors taxes du dernier exercice clos, taux porté à 5 p. 100 en cas de nouvelle violation de la 
même obligation. A défaut d'activité permettant de déterminer ce plafond, le montant de la sanction ne peut 
excéder 150000 euros, porté à 375000 euros en cas de nouvelle violation de la même obligation. 

Les sanctions sont prononcées après que l'opérateur a reçu notification des griefs et a été mis à même de 
consulter le dossier et de présenter ses observations écrites et verbales. 

Les sanctions pécuniaires sont recouvrées comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine ; 

3° L'Autorité de régulation des télécommunications ne peut être saisie de faits remontant à plus de trois ans, s'il 
n'a été fait aucun acte tendant à leur recherche, leur constatation ou leur sanction ; 

4° Les décisions sont motivées, notifiées à l'intéressé et publiées au Journal officiel. Elles peuvent faire l'objet 
d'un recours de pleine juridiction et d'une demande de suspension présentée conformément à l'article L. 521-1 
du code de justice administrative, devant le Conseil d'Etat. 

Un décret détermine les délais impartis aux opérateurs pour régulariser leur situation ainsi que les délais dans 
lesquels interviennent et sont notifiées les décisions prises par l'Autorité de régulation des télécommunications. 

 

 

 

 

 

3 Article 3 de l’ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 portant adaptation de la valeur en euros de certains 
montants exprimés en francs dans les textes législatifs 

Dans tous les textes législatifs prévoyant des amendes ou d'autres sanctions pécuniaires ou y faisant référence, les 
montants exprimés en francs sont remplacés par des montants exprimés en euros conformément au tableau figurant en 
annexe I. 

Les montants en francs d'amendes et de sanctions pécuniaires qui ne figurent pas dans ce tableau sont convertis aux 
montants en euros correspondant aux montants en francs mentionnés dans ce tableau et immédiatement inférieurs. 
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4. Article L. 36-11 (Version issue de la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004, art. 14 et 174) 

4 Article 14 de la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 relative aux communications électroniques et aux services de 
communication audiovisuelle 
I. - Au chapitre IV du titre Ier du livre II du même code, il est inséré une section 1 intitulée « Autorité de régulation des 
télécommunications », comprenant les articles L. 36 à L. 36-14. 
II. - L'article L. 36-2 du même code est ainsi modifié : 
1° Le deuxième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Ils sont tenus à l'obligation de discrétion pour ce qui concerne les procédures de règlement de différends et de sanctions 
conduites par ou devant l'autorité et les délibérations correspondantes. » ; 
2° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Afin de garantir l'indépendance et la dignité de leurs fonctions, et pendant la durée de celles-ci, les membres de l'autorité 
ne prennent, à titre personnel, aucune position publique sur des questions ayant fait ou susceptibles de faire l'objet d'une 
décision de la part de l'autorité. » 
III. - L'article L. 36-6 du même code est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa, avant les mots : « l'Autorité », sont insérés les mots : « et, lorsque ces décisions ont un effet notable 
sur la diffusion de services de radio et de télévision, après avis du Conseil supérieur de l'audiovisuel, » ; 
2° Au 1°, les mots : « des articles L. 33-1 et L. 34-1 » sont remplacés par les mots : « de l'article L. 33-1 » ; 
3° Au 2°, après les mots : « d'interconnexion », sont insérés les mots : « et d'accès » ; 
4° Le 3° est ainsi rédigé : 
« 3° Les conditions d'utilisation des fréquences et bandes de fréquences mentionnées à l'article L. 42 ; ». 
 
Article 17 de la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 relative aux communications électroniques et aux services de 
communication audiovisuelle 
I. - L'article L. 36-9 du même code est abrogé. 
II. - L'article L. 36-11 du même code est ainsi modifié : 
1° Le 1° est ainsi rédigé : 
« 1° En cas d'infraction d'un exploitant de réseau ou d'un fournisseur de services aux dispositions du présent code et des 
textes et décisions pris pour son application, ainsi qu'aux prescriptions d'une décision d'attribution ou d'assignation de 
fréquence prise par l'autorité en application de l'article 26 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté 
de communication, l'exploitant ou le fournisseur est mis en demeure par le directeur des services de l'Autorité de 
régulation des télécommunications de s'y conformer dans un délai déterminé. Ce délai ne peut être inférieur à un mois sauf 
en cas d'infractions graves et répétées ou si l'exploitant ou le fournisseur en est d'accord. L'autorité peut rendre publique 
cette mise en demeure ; » 
2° Le a du 2° est ainsi rédigé : 
« a) Soit, en fonction de la gravité du manquement : 
« - la suspension totale ou partielle, pour un mois au plus, du droit d'établir un réseau de communications électroniques ou 
de fournir un service de communications électroniques, ou le retrait de ce droit, dans la limite de trois ans ; 
« - la suspension totale ou partielle, pour un mois au plus, la réduction de la durée, dans la limite d'une année, ou le retrait 
de la décision d'attribution ou d'assignation prise en application des articles L. 42-1 ou L. 44. » ; 
3° A l'avant-dernier alinéa du 2°, après le mot : « dossier », sont insérés les mots : « et, le cas échéant, les résultats des 
enquêtes ou expertises conduites par l'autorité » et les mots : « l'opérateur » sont remplacés par les mots : « la personne en 
cause » ; 
4° Le 3° et le 4° deviennent respectivement le 4° et le 5° ; 
5° Après le 2°, il est rétabli un 3° ainsi rédigé : 
« 3° En cas d'atteinte grave et immédiate aux règles mentionnées au premier alinéa du présent article, l'Autorité de 
régulation des télécommunications peut ordonner, sans mise en demeure préalable, des mesures conservatoires. L'autorité 
peut, le cas échéant, confirmer les mesures conservatoires, après avoir donné à la personne concernée la possibilité 
d'exprimer son point de vue et de proposer des solutions ; » 
6° Le dernier alinéa est supprimé ; 
7° Il est complété par un 6° ainsi rédigé : 
« 6° Lorsqu'un manquement constaté dans le cadre des dispositions du présent article est susceptible d'entraîner un 
préjudice grave pour un opérateur ou pour l'ensemble du marché, le président de l'Autorité de régulation des 
télécommunications peut demander au président de la section du contentieux du Conseil d'Etat statuant en référé qu'il soit 
ordonné à la personne responsable de se conformer aux règles et décisions applicables et de supprimer les effets du 
manquement ; le juge peut prendre, même d'office, toute mesure conservatoire et prononcer une astreinte pour l'exécution 
de son ordonnance. » 
III. - Après la première phrase du premier alinéa de l'article L. 36-14 du même code, il est inséré une phrase ainsi rédigée 
: 
« Elle y dresse une analyse des principales décisions prises par les autorités de régulation des communications 
électroniques dans les Etats membres de la Communauté européenne au cours de l'année écoulée, en vue de permettre 
l'établissement d'une comparaison des différents types de contrôles exercés et de leurs effets sur les marchés. » 
IV. - Le même article est ainsi modifié : 
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En vigueur du 10 juillet 2004 au 21 mai 2005 

L'Autorité de régulation des télécommunications peut, soit d'office, soit à la demande du ministre chargé des 
communications électroniques, d'une organisation professionnelle, d'une association agréée d'utilisateurs ou 
d'une personne physique ou morale concernée, sanctionner les manquements qu'elle constate, de la part des 
exploitants de réseaux ou des fournisseurs de services de communications électroniques, aux dispositions 
législatives et réglementaires afférentes à leur activité ou aux décisions prises pour en assurer la mise en oeuvre. 
Ce pouvoir de sanction est exercé dans les conditions ci-après : 

1° En cas d'infraction d'un exploitant de réseau ou d'un fournisseur de services aux dispositions du présent code 
et des textes et décisions pris pour son application, ainsi qu'aux prescriptions d'une décision d'attribution ou 
d'assignation de fréquence prise par l'autorité en application de l'article 26 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 
1986 relative à la liberté de communication, l'exploitant ou le fournisseur est mis en demeure par le directeur 
des services de l'Autorité de régulation des télécommunications de s'y conformer dans un délai déterminé. Ce 
délai ne peut être inférieur à un mois sauf en cas d'infractions graves et répétées ou si l'exploitant ou le 
fournisseur en est d'accord. L'autorité peut rendre publique cette mise en demeure ; 

2° Lorsqu'un exploitant de réseau ou un fournisseur de services ne se conforme pas dans les délais fixés à une 
décision prise en application de l'article L. 36-8 ou à la mise en demeure prévue au 1° ci-dessus, l'Autorité de 
régulation des télécommunications peut prononcer à son encontre une des sanctions suivantes : 

a) Soit, en fonction de la gravité du manquement : 

- la suspension totale ou partielle, pour un mois au plus, du droit d'établir un réseau de communications 
électroniques ou de fournir un service de communications électroniques, ou le retrait de ce droit, dans la limite 
de trois ans ; 

- la suspension totale ou partielle, pour un mois au plus, la réduction de la durée, dans la limite d'une année, ou 
le retrait de la décision d'attribution ou d'assignation prise en application des articles L. 42-1 ou L. 44. 

b) Soit, si le manquement n'est pas constitutif d'une infraction pénale, une sanction pécuniaire, dont le montant 
est proportionné à la gravité du manquement et aux avantages qui en sont tirés, sans pouvoir excéder 3 p. 100 du 
chiffre d'affaires hors taxes du dernier exercice clos, taux porté à 5 p. 100 en cas de nouvelle violation de la 
même obligation. A défaut d'activité permettant de déterminer ce plafond, le montant de la sanction ne peut 
excéder 150 000 euros, porté à 375 000 euros en cas de nouvelle violation de la même obligation. 

Les sanctions sont prononcées après que la personne en cause a reçu notification des griefs et a été mis à même 
de consulter le dossier et, le cas échéant, les résultats des enquêtes ou expertises conduites par l'autorité et de 
présenter ses observations écrites et verbales. 

Les sanctions pécuniaires sont recouvrées comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine ; 

3° En cas d'atteinte grave et immédiate aux règles mentionnées au premier alinéa du présent article, l'Autorité de 
régulation des télécommunications peut ordonner, sans mise en demeure préalable, des mesures conservatoires. 
L'autorité peut, le cas échéant, confirmer les mesures conservatoires, après avoir donné à la personne concernée 
la possibilité d'exprimer son point de vue et de proposer des solutions ; 

4° L'Autorité de régulation des télécommunications ne peut être saisie de faits remontant à plus de trois ans, s'il 
n'a été fait aucun acte tendant à leur recherche, leur constatation ou leur sanction ; 

5° Les décisions sont motivées, notifiées à l'intéressé et publiées au Journal officiel. Elles peuvent faire l'objet 
d'un recours de pleine juridiction et d'une demande de suspension présentée conformément à l'article L. 521-1 
du code de justice administrative, devant le Conseil d'Etat ; 

6° Lorsqu'un manquement constaté dans le cadre des dispositions du présent article est susceptible d'entraîner 
un préjudice grave pour un opérateur ou pour l'ensemble du marché, le président de l'Autorité de régulation des 
télécommunications peut demander au président de la section du contentieux du Conseil d'Etat statuant en référé 
qu'il soit ordonné à la personne responsable de se conformer aux règles et décisions applicables et de supprimer 

1° Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 
« L'autorité rend compte de ses activités, et notamment des progrès réalisés eu égard aux objectifs mentionnés à l'article L. 
32-1, devant les commissions permanentes du Parlement compétentes, à leur demande. Ces dernières peuvent consulter 
l'autorité sur toute question relevant de sa compétence. » ; 
2° La dernière phrase du dernier alinéa est ainsi rédigée : 
« A cette fin, les opérateurs ayant effectué la déclaration prévue à l'article L. 33-1 sont tenus de lui fournir les informations 
statistiques concernant l'utilisation, la zone de couverture et les modalités d'accès à leur service. » 
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les effets du manquement ; le juge peut prendre, même d'office, toute mesure conservatoire et prononcer une 
astreinte pour l'exécution de son ordonnance. 

 

 

 

 

5. Article L. 36-11 du code des postes et des communications électroniques (Version issue 
de la loi n° 2005-516 du 20 mai 2005, art. 145) 

En vigueur du 21 mai 2005 au 19 décembre 2007 

L'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes peut, soit d'office, soit à la demande du 
ministre chargé des communications électroniques, d'une organisation professionnelle, d'une association agréée 
d'utilisateurs ou d'une personne physique ou morale concernée, sanctionner les manquements qu'elle constate, 
de la part des exploitants de réseaux ou des fournisseurs de services de communications électroniques, aux 
dispositions législatives et réglementaires afférentes à leur activité ou aux décisions prises pour en assurer la 
mise en œuvre. Ce pouvoir de sanction est exercé dans les conditions ci-après : 

1° En cas d'infraction d'un exploitant de réseau ou d'un fournisseur de services aux dispositions du présent code 
et des textes et décisions pris pour son application, ainsi qu'aux prescriptions d'une décision d'attribution ou 
d'assignation de fréquence prise par l'autorité en application de l'article 26 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 
1986 relative à la liberté de communication, l'exploitant ou le fournisseur est mis en demeure par le directeur 
des services de l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes de s'y conformer dans 
un délai déterminé. Ce délai ne peut être inférieur à un mois sauf en cas d'infractions graves et répétées ou si 
l'exploitant ou le fournisseur en est d'accord. L'autorité peut rendre publique cette mise en demeure ; 

2° Lorsqu'un exploitant de réseau ou un fournisseur de services ne se conforme pas dans les délais fixés à une 
décision prise en application de l'article L. 36-8 ou à la mise en demeure prévue au 1° ci-dessus, l'Autorité de 
régulation des communications électroniques et des postes peut prononcer à son encontre une des sanctions 
suivantes : 

a) Soit, en fonction de la gravité du manquement : 

- la suspension totale ou partielle, pour un mois au plus, du droit d'établir un réseau de communications 
électroniques ou de fournir un service de communications électroniques, ou le retrait de ce droit, dans la limite 
de trois ans ; 

- la suspension totale ou partielle, pour un mois au plus, la réduction de la durée, dans la limite d'une année, ou 
le retrait de la décision d'attribution ou d'assignation prise en application des articles L. 42-1 ou L. 44. 

b) Soit, si le manquement n'est pas constitutif d'une infraction pénale, une sanction pécuniaire, dont le montant 
est proportionné à la gravité du manquement et aux avantages qui en sont tirés, sans pouvoir excéder 3 p. 100 du 
chiffre d'affaires hors taxes du dernier exercice clos, taux porté à 5 p. 100 en cas de nouvelle violation de la 
même obligation. A défaut d'activité permettant de déterminer ce plafond, le montant de la sanction ne peut 
excéder 150 000 euros, porté à 375 000 euros en cas de nouvelle violation de la même obligation. 

Les sanctions sont prononcées après que la personne en cause a reçu notification des griefs et a été mis à même 
de consulter le dossier et, le cas échéant, les résultats des enquêtes ou expertises conduites par l'autorité et de 
présenter ses observations écrites et verbales. 

Les sanctions pécuniaires sont recouvrées comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine ; 

3° En cas d'atteinte grave et immédiate aux règles mentionnées au premier alinéa du présent article, l'Autorité de 
régulation des communications électroniques et des postes peut ordonner, sans mise en demeure préalable, des 

5 Article 14 de la loi n° 2005-516 du 20 mai 2005 relative à la régulation des activités postales 

Dans tous les textes législatifs et réglementaires, les mots : 

" Autorité de régulation des télécommunications " sont remplacés par les mots : " Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes ". 
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mesures conservatoires. L'autorité peut, le cas échéant, confirmer les mesures conservatoires, après avoir donné 
à la personne concernée la possibilité d'exprimer son point de vue et de proposer des solutions ; 

4° L'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes ne peut être saisie de faits remontant 
à plus de trois ans, s'il n'a été fait aucun acte tendant à leur recherche, leur constatation ou leur sanction ; 

5° Les décisions sont motivées, notifiées à l'intéressé et publiées au Journal officiel. Elles peuvent faire l'objet 
d'un recours de pleine juridiction et d'une demande de suspension présentée conformément à l'article L. 521-1 
du code de justice administrative, devant le Conseil d'Etat ; 

6° Lorsqu'un manquement constaté dans le cadre des dispositions du présent article est susceptible d'entraîner 
un préjudice grave pour un opérateur ou pour l'ensemble du marché, le président de l'Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes peut demander au président de la section du contentieux du Conseil 
d'Etat statuant en référé qu'il soit ordonné à la personne responsable de se conformer aux règles et décisions 
applicables et de supprimer les effets du manquement ; le juge peut prendre, même d'office, toute mesure 
conservatoire et prononcer une astreinte pour l'exécution de son ordonnance. 

 

 

 

 

6. Article L. 36-11 (Version issue de la loi n° 2007-1774 du 17 décembre 2007, art. 56) 

En vigueur du 19 décembre 2007 au 6 août 2008 

L'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes peut, soit d'office, soit à la demande du 
ministre chargé des communications électroniques, d'une organisation professionnelle, d'une association agréée 
d'utilisateurs ou d'une personne physique ou morale concernée, sanctionner les manquements qu'elle constate, 
de la part des exploitants de réseaux ou des fournisseurs de services de communications électroniques, aux 
dispositions législatives et réglementaires afférentes à leur activité ou aux décisions prises pour en assurer la 
mise en œuvre. Ce pouvoir de sanction est exercé dans les conditions ci-après :  

1° En cas d'infraction d'un exploitant de réseau ou d'un fournisseur de services aux dispositions du présent code 
et des textes et décisions pris pour son application ou du règlement (CE) n° 717 / 2007 du Parlement européen et 
du Conseil, du 27 juin 2007, concernant l'itinérance sur les réseaux publics de téléphonie mobile à l'intérieur de 
la Communauté et modifiant la directive 2002 / 21 / CE, ainsi qu'aux prescriptions d'une décision d'attribution 
ou d'assignation de fréquence prise par l'autorité en application de l'article 26 de la loi n° 86-1067 du 30 
septembre 1986 relative à la liberté de communication, l'exploitant ou le fournisseur est mis en demeure par le 
directeur des services de l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes de s'y 
conformer dans un délai déterminé. Ce délai ne peut être inférieur à un mois sauf en cas d'infractions graves et 
répétées ou si l'exploitant ou le fournisseur en est d'accord. L'autorité peut rendre publique cette mise en 
demeure ;  

2° Lorsqu'un exploitant de réseau ou un fournisseur de services ne se conforme pas dans les délais fixés à une 
décision prise en application de l'article L. 36-8 ou à la mise en demeure prévue au 1° ci-dessus, l'Autorité de 
régulation des communications électroniques et des postes peut prononcer à son encontre une des sanctions 
suivantes :  

a) Soit, en fonction de la gravité du manquement : 

6 Article 5  

Le code des postes et des communications électroniques est ainsi modifié :  

1° Dans le 3° de l'article L. 36-7, après les mots : « du présent code », sont insérés les mots : «, du règlement (CE) n° 717 / 
2007 du Parlement européen et du Conseil, du 27 juin 2007, concernant l'itinérance sur les réseaux publics de téléphonie 
mobile à l'intérieur de la Communauté et modifiant la directive 2002 / 21 / CE» ;  

2° Dans la première phrase du 1° de l'article L. 36-11, après les mots : « pris pour son application », sont insérés les mots 
: « ou du règlement (CE) n° 717 / 2007 du Parlement européen et du Conseil, du 27 juin 2007, concernant l'itinérance sur 
les réseaux publics de téléphonie mobile à l'intérieur de la Communauté et modifiant la directive 2002 / 21 / CE ». 
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-la suspension totale ou partielle, pour un mois au plus, du droit d'établir un réseau de communications 
électroniques ou de fournir un service de communications électroniques, ou le retrait de ce droit, dans la limite 
de trois ans ; 

-la suspension totale ou partielle, pour un mois au plus, la réduction de la durée, dans la limite d'une année, ou le 
retrait de la décision d'attribution ou d'assignation prise en application des articles L. 42-1 ou L. 44.  

b) Soit, si le manquement n'est pas constitutif d'une infraction pénale, une sanction pécuniaire, dont le montant 
est proportionné à la gravité du manquement et aux avantages qui en sont tirés, sans pouvoir excéder 3 % du 
chiffre d'affaires hors taxes du dernier exercice clos, taux porté à 5 % en cas de nouvelle violation de la même 
obligation. A défaut d'activité permettant de déterminer ce plafond, le montant de la sanction ne peut excéder 
150 000 euros, porté à 375 000 euros en cas de nouvelle violation de la même obligation.  

Les sanctions sont prononcées après que la personne en cause a reçu notification des griefs et a été mis à même 
de consulter le dossier et, le cas échéant, les résultats des enquêtes ou expertises conduites par l'autorité et de 
présenter ses observations écrites et verbales.  

Les sanctions pécuniaires sont recouvrées comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine ;  

3° En cas d'atteinte grave et immédiate aux règles mentionnées au premier alinéa du présent article, l'Autorité de 
régulation des communications électroniques et des postes peut ordonner, sans mise en demeure préalable, des 
mesures conservatoires. L'autorité peut, le cas échéant, confirmer les mesures conservatoires, après avoir donné 
à la personne concernée la possibilité d'exprimer son point de vue et de proposer des solutions ;  

4° L'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes ne peut être saisie de faits remontant 
à plus de trois ans, s'il n'a été fait aucun acte tendant à leur recherche, leur constatation ou leur sanction ;  

5° Les décisions sont motivées, notifiées à l'intéressé et publiées au Journal officiel. Elles peuvent faire l'objet 
d'un recours de pleine juridiction et d'une demande de suspension présentée conformément à l'article L. 521-1 
du code de justice administrative, devant le Conseil d'Etat ;  

6° Lorsqu'un manquement constaté dans le cadre des dispositions du présent article est susceptible d'entraîner 
un préjudice grave pour un opérateur ou pour l'ensemble du marché, le président de l'Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes peut demander au président de la section du contentieux du Conseil 
d'Etat statuant en référé qu'il soit ordonné à la personne responsable de se conformer aux règles et décisions 
applicables et de supprimer les effets du manquement ; le juge peut prendre, même d'office, toute mesure 
conservatoire et prononcer une astreinte pour l'exécution de son ordonnance. 

 

 

7. Article L. 36-11 (Version issue de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008, art. 1127) 

7 Article 112 

L'article L. 36-11 du code des postes et des communications électroniques est ainsi modifié :  

1° Après la première phrase du 1°, il est inséré une phrase ainsi rédigée :  

Cette mise en demeure peut être assortie d'obligations de se conformer à des étapes intermédiaires dans le même délai. » ;  

2° Le 2° est ainsi modifié :  

a) Dans le premier alinéa, les mots : ou à la mise en demeure prévue au 1° ci-dessus » sont remplacés par les mots : , à la 
mise en demeure prévue au 1° du présent article ou aux obligations intermédiaires dont elle est assortie » ;  

b) Le dernier alinéa du a est complété par une phrase ainsi rédigée :  

L'autorité peut notamment retirer les droits d'utilisation sur une partie de la zone géographique sur laquelle porte la 
décision, une partie des fréquences ou bandes de fréquences, préfixes, numéros ou blocs de numéros attribués ou assignés, 
ou une partie de la durée restant à courir de la décision. » ;  

c) Le premier alinéa du b est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés :  

Soit, si le manquement n'est pas constitutif d'une infraction pénale :  

•  une sanction pécuniaire dont le montant est proportionné à la gravité du manquement et aux avantages qui en sont 
tirés, sans pouvoir excéder 3 % du chiffre d'affaires hors taxes du dernier exercice clos, taux porté à 5 % en cas de 
nouvelle violation de la même obligation. A défaut d'activité permettant de déterminer ce plafond, le montant de la sanction 
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En vigueur du 6 août 2008 au 19 décembre 2009 

L'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes peut, soit d'office, soit à la demande du 
ministre chargé des communications électroniques, d'une organisation professionnelle, d'une association agréée 
d'utilisateurs ou d'une personne physique ou morale concernée, sanctionner les manquements qu'elle constate, 
de la part des exploitants de réseaux ou des fournisseurs de services de communications électroniques, aux 
dispositions législatives et réglementaires afférentes à leur activité ou aux décisions prises pour en assurer la 
mise en œuvre. Ce pouvoir de sanction est exercé dans les conditions ci-après :  

1° En cas d'infraction d'un exploitant de réseau ou d'un fournisseur de services aux dispositions du présent code 
et des textes et décisions pris pour son application ou du règlement (CE) n° 717 / 2007 du Parlement européen et 
du Conseil, du 27 juin 2007, concernant l'itinérance sur les réseaux publics de téléphonie mobile à l'intérieur de 
la Communauté et modifiant la directive 2002 / 21 / CE, ainsi qu'aux prescriptions d'une décision d'attribution 
ou d'assignation de fréquence prise par l'autorité en application de l'article 26 de la loi n° 86-1067 du 30 
septembre 1986 relative à la liberté de communication, l'exploitant ou le fournisseur est mis en demeure par le 
directeur des services de l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes de s'y 
conformer dans un délai déterminé. Cette mise en demeure peut être assortie d'obligations de se conformer à des 
étapes intermédiaires dans le même délai. Ce délai ne peut être inférieur à un mois sauf en cas d'infractions 
graves et répétées ou si l'exploitant ou le fournisseur en est d'accord. L’autorité peut rendre publique cette mise 
en demeure ;  

2° Lorsqu'un exploitant de réseau ou un fournisseur de services ne se conforme pas dans les délais fixés à une 
décision prise en application de l'article L. 36-8, à la mise en demeure prévue au 1° du présent article ou aux 
obligations intermédiaires dont elle est assortie l'Autorité de régulation des communications électroniques et des 
postes peut prononcer à son encontre une des sanctions suivantes :  

a) Soit, en fonction de la gravité du manquement : 

-la suspension totale ou partielle, pour un mois au plus, du droit d'établir un réseau de communications 
électroniques ou de fournir un service de communications électroniques, ou le retrait de ce droit, dans la limite 
de trois ans ; 

-la suspension totale ou partielle, pour un mois au plus, la réduction de la durée, dans la limite d'une année, ou le 
retrait de la décision d'attribution ou d'assignation prise en application des articles L. 42-1 ou L. 44.L'autorité 
peut notamment retirer les droits d'utilisation sur une partie de la zone géographique sur laquelle porte la 
décision, une partie des fréquences ou bandes de fréquences, préfixes, numéros ou blocs de numéros attribués 
ou assignés, ou une partie de la durée restant à courir de la décision.  

b) Soit, si le manquement n'est pas constitutif d'une infraction pénale : 

-une sanction pécuniaire dont le montant est proportionné à la gravité du manquement et aux avantages qui en 
sont tirés, sans pouvoir excéder 3 % du chiffre d'affaires hors taxes du dernier exercice clos, taux porté à 5 % en 
cas de nouvelle violation de la même obligation. A défaut d'activité permettant de déterminer ce plafond, le 
montant de la sanction ne peut excéder 150 000 euros, porté à 375 000 euros en cas de nouvelle violation de la 
même obligation ; 

-ou, lorsque l'opérateur ne s'est pas conformé à une mise en demeure portant sur le respect d'obligations de 
couverture de la population prévues par l'autorisation d'utilisation de fréquences qui lui a été attribuée, une 
sanction pécuniaire dont le montant est proportionné à la gravité du manquement apprécié notamment au regard 
du nombre d'habitants ou de kilomètres carrés non couverts ou de sites non ouverts, sans pouvoir excéder un 
plafond fixé à 65 euros par habitant non couvert ou 1 500 euros par kilomètre carré non couvert ou 40 000 euros 
par site non ouvert.  

Les sanctions sont prononcées après que la personne en cause a reçu notification des griefs et a été mis à même 
de consulter le dossier et, le cas échéant, les résultats des enquêtes ou expertises conduites par l'autorité et de 
présenter ses observations écrites et verbales.  

ne peut excéder 150 000 €, porté à 375 000 EUR en cas de nouvelle violation de la même obligation ;  
•  ou, lorsque l'opérateur ne s'est pas conformé à une mise en demeure portant sur le respect d'obligations de couverture 
de la population prévues par l'autorisation d'utilisation de fréquences qui lui a été attribuée, une sanction pécuniaire dont 
le montant est proportionné à la gravité du manquement apprécié notamment au regard du nombre d'habitants ou de 
kilomètres carrés non couverts ou de sites non ouverts, sans pouvoir excéder un plafond fixé à 65 € par habitant non 
couvert ou 1 500 € par kilomètre carré non couvert ou 40 000 € par site non ouvert. » 

 
15 

 

                                                                                                                                                                                     



Les sanctions pécuniaires sont recouvrées comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine ;  

3° En cas d'atteinte grave et immédiate aux règles mentionnées au premier alinéa du présent article, l'Autorité de 
régulation des communications électroniques et des postes peut ordonner, sans mise en demeure préalable, des 
mesures conservatoires. L’autorité peut, le cas échéant, confirmer les mesures conservatoires, après avoir donné 
à la personne concernée la possibilité d'exprimer son point de vue et de proposer des solutions ;  

4° L'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes ne peut être saisie de faits remontant 
à plus de trois ans, s'il n'a été fait aucun acte tendant à leur recherche, leur constatation ou leur sanction ;  

5° Les décisions sont motivées, notifiées à l'intéressé et publiées au Journal officiel. Elles peuvent faire l'objet 
d'un recours de pleine juridiction et d'une demande de suspension présentée conformément à l'article L. 521-1 
du code de justice administrative, devant le Conseil d'Etat ;  

6° Lorsqu'un manquement constaté dans le cadre des dispositions du présent article est susceptible d'entraîner 
un préjudice grave pour un opérateur ou pour l'ensemble du marché, le président de l'Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes peut demander au président de la section du contentieux du Conseil 
d'Etat statuant en référé qu'il soit ordonné à la personne responsable de se conformer aux règles et décisions 
applicables et de supprimer les effets du manquement ; le juge peut prendre, même d'office, toute mesure 
conservatoire et prononcer une astreinte pour l'exécution de son ordonnance. 

 

 

 

8. Article L. 36-11 (Version issue de la loi n° 2009-1572 du 17 décembre 2009, art. 268)  

En vigueur du 19 décembre 2009 au 27 août 2011 

L'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes peut, soit d'office, soit à la demande du 
ministre chargé des communications électroniques, d'une organisation professionnelle, d'une association agréée 
d'utilisateurs ou d'une personne physique ou morale concernée, sanctionner les manquements qu'elle constate, 
de la part des exploitants de réseaux ou des fournisseurs de services de communications électroniques, aux 

8 Article 26 

Le code des postes et des communications électroniques est ainsi modifié : 

1° Après le 17° de l'article L. 32, il est inséré un 17° bis ainsi rédigé : 

« 17° bis Itinérance ultramarine. 

« On entend par prestation d'itinérance ultramarine celle qui est fournie par un opérateur de radiocommunications 
mobiles déclaré sur le territoire de la France métropolitaine, d'un département d'outre-mer, de Mayotte, de Saint-
Barthélemy, de Saint-Martin ou de Saint-Pierre-et-Miquelon à un autre opérateur de radiocommunications mobiles 
fournissant des services de communications mobiles sur réseau public terrestre dans un autre de ces territoires, en vue de 
permettre l'utilisation du réseau du premier, dit "opérateur du réseau visité”, par les clients du second, dit "opérateur du 
réseau d'origine”, pour émettre ou recevoir des communications à destination de l'un de ces territoires ou d'un Etat 
membre de la Communauté européenne. » ; 

2° La section 6 du chapitre II du titre Ier du livre II est ainsi rédigée : 

« Section 6 

« Dispositions particulières aux prestations d'itinérance ultramarine 

« Art. L. 34-10. - Les obligations imposées aux opérateurs par le règlement (CE) n° 717/2007 du Parlement européen et du 
Conseil du 27 juin 2007 concernant l'itinérance sur les réseaux publics de communications mobiles à l'intérieur de la 
Communauté s'appliquent aux prestations d'itinérance ultramarine. » ; 

3° Au 3° de l'article L. 36-7 et à la première phrase du 1° de l'article L. 36-11, les mots : « du règlement (CE) n° 717/2007 
du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2007 concernant l'itinérance sur les réseaux publics de téléphonie mobile 
à l'intérieur de la Communauté et modifiant la directive 2002/21/CE » sont remplacés par les mots : « du règlement (CE) 
n° 717/2007 du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2007 concernant l'itinérance sur les réseaux publics de 
communications mobiles à l'intérieur de la Communauté ». 
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dispositions législatives et réglementaires afférentes à leur activité ou aux décisions prises pour en assurer la 
mise en œuvre. Ce pouvoir de sanction est exercé dans les conditions ci-après :  

1° En cas d'infraction d'un exploitant de réseau ou d'un fournisseur de services aux dispositions du présent code 
et des textes et décisions pris pour son application ou du règlement (CE) n° 717/2007 du Parlement européen et 
du Conseil du 27 juin 2007 concernant l'itinérance sur les réseaux publics de communications mobiles à 
l'intérieur de la Communauté, ainsi qu'aux prescriptions d'une décision d'attribution ou d'assignation de 
fréquence prise par l'autorité en application de l'article 26 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à 
la liberté de communication, l'exploitant ou le fournisseur est mis en demeure par le directeur des services de 
l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes de s'y conformer dans un délai 
déterminé. Cette mise en demeure peut être assortie d'obligations de se conformer à des étapes intermédiaires 
dans le même délai. Ce délai ne peut être inférieur à un mois sauf en cas d'infractions graves et répétées ou si 
l'exploitant ou le fournisseur en est d'accord. L’autorité peut rendre publique cette mise en demeure ;  

2° Lorsqu'un exploitant de réseau ou un fournisseur de services ne se conforme pas dans les délais fixés à une 
décision prise en application de l'article L. 36-8, à la mise en demeure prévue au 1° du présent article ou aux 
obligations intermédiaires dont elle est assortie l'Autorité de régulation des communications électroniques et des 
postes peut prononcer à son encontre une des sanctions suivantes :  

a) Soit, en fonction de la gravité du manquement : 

-la suspension totale ou partielle, pour un mois au plus, du droit d'établir un réseau de communications 
électroniques ou de fournir un service de communications électroniques, ou le retrait de ce droit, dans la limite 
de trois ans ; 

-la suspension totale ou partielle, pour un mois au plus, la réduction de la durée, dans la limite d'une année, ou le 
retrait de la décision d'attribution ou d'assignation prise en application des articles L. 42-1 ou L. 44.L'autorité 
peut notamment retirer les droits d'utilisation sur une partie de la zone géographique sur laquelle porte la 
décision, une partie des fréquences ou bandes de fréquences, préfixes, numéros ou blocs de numéros attribués 
ou assignés, ou une partie de la durée restant à courir de la décision.  

b) Soit, si le manquement n'est pas constitutif d'une infraction pénale : 

-une sanction pécuniaire dont le montant est proportionné à la gravité du manquement et aux avantages qui en 
sont tirés, sans pouvoir excéder 3 % du chiffre d'affaires hors taxes du dernier exercice clos, taux porté à 5 % en 
cas de nouvelle violation de la même obligation. A défaut d'activité permettant de déterminer ce plafond, le 
montant de la sanction ne peut excéder 150 000 euros, porté à 375 000 euros en cas de nouvelle violation de la 
même obligation ; 

-ou, lorsque l'opérateur ne s'est pas conformé à une mise en demeure portant sur le respect d'obligations de 
couverture de la population prévues par l'autorisation d'utilisation de fréquences qui lui a été attribuée, une 
sanction pécuniaire dont le montant est proportionné à la gravité du manquement apprécié notamment au regard 
du nombre d'habitants ou de kilomètres carrés non couverts ou de sites non ouverts, sans pouvoir excéder un 
plafond fixé à 65 euros par habitant non couvert ou 1 500 euros par kilomètre carré non couvert ou 40 000 euros 
par site non ouvert.  

Les sanctions sont prononcées après que la personne en cause a reçu notification des griefs et a été mis à même 
de consulter le dossier et, le cas échéant, les résultats des enquêtes ou expertises conduites par l'autorité et de 
présenter ses observations écrites et verbales.  

Les sanctions pécuniaires sont recouvrées comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine ;  

3° En cas d'atteinte grave et immédiate aux règles mentionnées au premier alinéa du présent article, l'Autorité de 
régulation des communications électroniques et des postes peut ordonner, sans mise en demeure préalable, des 
mesures conservatoires. L’autorité peut, le cas échéant, confirmer les mesures conservatoires, après avoir donné 
à la personne concernée la possibilité d'exprimer son point de vue et de proposer des solutions ;  

4° L'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes ne peut être saisie de faits remontant 
à plus de trois ans, s'il n'a été fait aucun acte tendant à leur recherche, leur constatation ou leur sanction ;  

5° Les décisions sont motivées, notifiées à l'intéressé et publiées au Journal officiel. Elles peuvent faire l'objet 
d'un recours de pleine juridiction et d'une demande de suspension présentée conformément à l'article L. 521-1 
du code de justice administrative, devant le Conseil d'Etat ;  

6° Lorsqu'un manquement constaté dans le cadre des dispositions du présent article est susceptible d'entraîner 
un préjudice grave pour un opérateur ou pour l'ensemble du marché, le président de l'Autorité de régulation des 
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communications électroniques et des postes peut demander au président de la section du contentieux du Conseil 
d'Etat statuant en référé qu'il soit ordonné à la personne responsable de se conformer aux règles et décisions 
applicables et de supprimer les effets du manquement ; le juge peut prendre, même d'office, toute mesure 
conservatoire et prononcer une astreinte pour l'exécution de son ordonnance. 

 

 

 

 

9. Article L. 36-11 (Version issue de l’ordonnance n° 2011-1012 du 24 août 2011, art. 189) 

En vigueur du 27 août 2011 au 22 novembre 2012 

L'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes peut, soit d'office, soit à la demande du 
ministre chargé des communications électroniques, d'une organisation professionnelle, d'une association agréée 
d'utilisateurs ou d'une personne physique ou morale concernée, sanctionner les manquements qu'elle constate, 
de la part des exploitants de réseaux ou des fournisseurs de services de communications électroniques, aux 
dispositions législatives et réglementaires afférentes à leur activité ou aux décisions prises pour en assurer la 
mise en œuvre. Ce pouvoir de sanction est exercé dans les conditions ci-après :  

1° En cas d'infraction d'un exploitant de réseau ou d'un fournisseur de services aux dispositions du présent code 
et des textes et décisions pris pour son application ou du règlement (CE) n° 717/2007 du Parlement européen et 
du Conseil du 27 juin 2007 concernant l'itinérance sur les réseaux publics de communications mobiles à 
l'intérieur de la Communauté, ainsi qu'aux prescriptions d'une décision d'attribution ou d'assignation de 
fréquence prise par l'autorité en application de l'article 26 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à 
la liberté de communication, l'exploitant ou le fournisseur est mis en demeure par le directeur général de 
l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes de s'y conformer dans un délai qu'il 
détermine. Cette mise en demeure peut être assortie d'obligations de se conformer à des étapes intermédiaires 
dans le même délai. L'autorité peut rendre publique cette mise en demeure ;  

2° Lorsqu'un exploitant de réseau ou un fournisseur de services ne se conforme pas dans les délais fixés à une 
décision prise en application de l'article L. 36-8, à la mise en demeure prévue au 1° du présent article ou aux 
obligations intermédiaires dont elle est assortie l'Autorité de régulation des communications électroniques et des 
postes peut prononcer à son encontre une des sanctions suivantes :  

a) Soit, en fonction de la gravité du manquement : 

-la suspension totale ou partielle, pour un mois au plus, du droit d'établir un réseau de communications 
électroniques ou de fournir un service de communications électroniques, ou le retrait de ce droit, dans la limite 
de trois ans ; 

9 Article 18  

L'article L. 36-11 du même code est ainsi modifié : 

I.-Le 1° est ainsi modifié :  

1° Les mots : « le directeur des services » sont remplacés par les mots : « le directeur général » ;  

2° Le mot : « déterminé » est remplacé par les mots : « qu'il détermine » ;  

3° La troisième phrase est supprimée.  

II.-Il est inséré, après le troisième alinéa du b du 2°, un alinéa ainsi rédigé :  

« •  ou lorsque l'opérateur ne s'est pas conformé à une mise en demeure portant sur le respect d'obligations imposées en 
application de l'article L. 38, la suspension ou l'arrêt de la commercialisation d'un service jusqu'à la mise en œuvre 
effective de ces obligations. »  

III.-Au 3°, la première phrase est complétée par les mots : « dont la validité est de trois mois au maximum » et la deuxième 
phrase est ainsi rédigée : « Ces mesures peuvent être prorogées pour une nouvelle durée de trois mois au maximum si la 
mise en œuvre des procédures d'exécution n'est pas terminée, après avoir donné à la personne concernée la possibilité 
d'exprimer son point de vue et de proposer des solutions ; ». 

 
18 

 

                                                      



-la suspension totale ou partielle, pour un mois au plus, la réduction de la durée, dans la limite d'une année, ou le 
retrait de la décision d'attribution ou d'assignation prise en application des articles L. 42-1 ou L. 44.L'autorité 
peut notamment retirer les droits d'utilisation sur une partie de la zone géographique sur laquelle porte la 
décision, une partie des fréquences ou bandes de fréquences, préfixes, numéros ou blocs de numéros attribués 
ou assignés, ou une partie de la durée restant à courir de la décision.  

b) Soit, si le manquement n'est pas constitutif d'une infraction pénale : 

-une sanction pécuniaire dont le montant est proportionné à la gravité du manquement et aux avantages qui en 
sont tirés, sans pouvoir excéder 3 % du chiffre d'affaires hors taxes du dernier exercice clos, taux porté à 5 % en 
cas de nouvelle violation de la même obligation. A défaut d'activité permettant de déterminer ce plafond, le 
montant de la sanction ne peut excéder 150 000 euros, porté à 375 000 euros en cas de nouvelle violation de la 
même obligation ; 

-ou, lorsque l'opérateur ne s'est pas conformé à une mise en demeure portant sur le respect d'obligations de 
couverture de la population prévues par l'autorisation d'utilisation de fréquences qui lui a été attribuée, une 
sanction pécuniaire dont le montant est proportionné à la gravité du manquement apprécié notamment au regard 
du nombre d'habitants ou de kilomètres carrés non couverts ou de sites non ouverts, sans pouvoir excéder un 
plafond fixé à 65 euros par habitant non couvert ou 1 500 euros par kilomètre carré non couvert ou 40 000 euros 
par site non ouvert ; 

- ou lorsque l'opérateur ne s'est pas conformé à une mise en demeure portant sur le respect d'obligations 
imposées en application de l'article L. 38, la suspension ou l'arrêt de la commercialisation d'un service jusqu'à la 
mise en œuvre effective de ces obligations.  

Les sanctions sont prononcées après que la personne en cause a reçu notification des griefs et a été mis à même 
de consulter le dossier et, le cas échéant, les résultats des enquêtes ou expertises conduites par l'autorité et de 
présenter ses observations écrites et verbales.  

Les sanctions pécuniaires sont recouvrées comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine ;  

3° En cas d'atteinte grave et immédiate aux règles mentionnées au premier alinéa du présent article, l'Autorité de 
régulation des communications électroniques et des postes peut ordonner, sans mise en demeure préalable, des 
mesures conservatoires dont la validité est de trois mois au maximum. Ces mesures peuvent être prorogées pour 
une nouvelle durée de trois mois au maximum si la mise en œuvre des procédures d'exécution n'est pas 
terminée, après avoir donné à la personne concernée la possibilité d'exprimer son point de vue et de proposer 
des solutions ;  

4° L'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes ne peut être saisie de faits remontant 
à plus de trois ans, s'il n'a été fait aucun acte tendant à leur recherche, leur constatation ou leur sanction ;  

5° Les décisions sont motivées, notifiées à l'intéressé et publiées au Journal officiel. Elles peuvent faire l'objet 
d'un recours de pleine juridiction et d'une demande de suspension présentée conformément à l'article L. 521-1 
du code de justice administrative, devant le Conseil d'Etat ;  

6° Lorsqu'un manquement constaté dans le cadre des dispositions du présent article est susceptible d'entraîner 
un préjudice grave pour un opérateur ou pour l'ensemble du marché, le président de l'Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes peut demander au président de la section du contentieux du Conseil 
d'Etat statuant en référé qu'il soit ordonné à la personne responsable de se conformer aux règles et décisions 
applicables et de supprimer les effets du manquement ; le juge peut prendre, même d'office, toute mesure 
conservatoire et prononcer une astreinte pour l'exécution de son ordonnance. 
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10. Article L. 36-11 (Version issue de la loi n° 2012-1270 du 20 novembre 2012, art. 1410) 

En vigueur au 22 novembre 2012 

L'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes peut, soit d'office, soit à la demande du 
ministre chargé des communications électroniques, d'une organisation professionnelle, d'une association agréée 
d'utilisateurs ou d'une personne physique ou morale concernée, sanctionner les manquements qu'elle constate, 
de la part des exploitants de réseaux ou des fournisseurs de services de communications électroniques, aux 
dispositions législatives et réglementaires afférentes à leur activité ou aux décisions prises pour en assurer la 
mise en œuvre. Ce pouvoir de sanction est exercé dans les conditions ci-après :  

1° En cas d'infraction d'un exploitant de réseau ou d'un fournisseur de services aux dispositions du présent code 
et des textes et décisions pris pour son application ou du règlement (UE) n° 531/2012 du Parlement européen et 
du Conseil, du 13 juin 2012, concernant l'itinérance sur les réseaux publics de communications mobiles à 
l'intérieur de l'Union, ainsi qu'aux prescriptions d'une décision d'attribution ou d'assignation de fréquence prise 
par l'autorité en application de l'article 26 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication, l'exploitant ou le fournisseur est mis en demeure par le directeur général de l'Autorité de 
régulation des communications électroniques et des postes de s'y conformer dans un délai qu'il détermine. Cette 
mise en demeure peut être assortie d'obligations de se conformer à des étapes intermédiaires dans le même délai. 
L'autorité peut rendre publique cette mise en demeure ;  

2° Lorsqu'un exploitant de réseau ou un fournisseur de services ne se conforme pas dans les délais fixés à une 
décision prise en application de l'article L. 36-8, à la mise en demeure prévue au 1° du présent article ou aux 
obligations intermédiaires dont elle est assortie l'Autorité de régulation des communications électroniques et des 
postes peut prononcer à son encontre une des sanctions suivantes :  

a) Soit, en fonction de la gravité du manquement : 

-la suspension totale ou partielle, pour un mois au plus, du droit d'établir un réseau de communications 
électroniques ou de fournir un service de communications électroniques, ou le retrait de ce droit, dans la limite 
de trois ans ; 

-la suspension totale ou partielle, pour un mois au plus, la réduction de la durée, dans la limite d'une année, ou le 
retrait de la décision d'attribution ou d'assignation prise en application des articles L. 42-1 ou L. 44. L'autorité 
peut notamment retirer les droits d'utilisation sur une partie de la zone géographique sur laquelle porte la 
décision, une partie des fréquences ou bandes de fréquences, préfixes, numéros ou blocs de numéros attribués 
ou assignés, ou une partie de la durée restant à courir de la décision.  

b) Soit, si le manquement n'est pas constitutif d'une infraction pénale : 

-une sanction pécuniaire dont le montant est proportionné à la gravité du manquement et aux avantages qui en 
sont tirés, sans pouvoir excéder 3 % du chiffre d'affaires hors taxes du dernier exercice clos, taux porté à 5 % en 
cas de nouvelle violation de la même obligation. A défaut d'activité permettant de déterminer ce plafond, le 
montant de la sanction ne peut excéder 150 000 euros, porté à 375 000 euros en cas de nouvelle violation de la 
même obligation ; 

-ou, lorsque l'opérateur ne s'est pas conformé à une mise en demeure portant sur le respect d'obligations de 
couverture de la population prévues par l'autorisation d'utilisation de fréquences qui lui a été attribuée, une 
sanction pécuniaire dont le montant est proportionné à la gravité du manquement apprécié notamment au regard 
du nombre d'habitants ou de kilomètres carrés non couverts ou de sites non ouverts, sans pouvoir excéder un 
plafond fixé à 65 euros par habitant non couvert ou 1 500 euros par kilomètre carré non couvert ou 40 000 euros 
par site non ouvert ; 

10 Article 14  

A l'article L. 34-10, au 3° de l'article L. 36-7 et à la première phrase du 1° de l'article L. 36-11 du code des 
postes et des communications électroniques, la référence : « règlement (CE) n° 717/2007 du Parlement 
européen et du Conseil du 27 juin 2007 concernant l'itinérance sur les réseaux publics de communications 
mobiles à l'intérieur de la Communauté» est remplacée par la référence : « règlement (UE) n° 531/2012 du 
Parlement européen et du Conseil, du 13 juin 2012, concernant l'itinérance sur les réseaux publics de 
communications mobiles à l'intérieur de l'Union ». 
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-ou lorsque l'opérateur ne s'est pas conformé à une mise en demeure portant sur le respect d'obligations 
imposées en application de l'article L. 38, la suspension ou l'arrêt de la commercialisation d'un service jusqu'à la 
mise en œuvre effective de ces obligations.  

Les sanctions sont prononcées après que la personne en cause a reçu notification des griefs et a été mis à même 
de consulter le dossier et, le cas échéant, les résultats des enquêtes ou expertises conduites par l'autorité et de 
présenter ses observations écrites et verbales.  

Les sanctions pécuniaires sont recouvrées comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine ;  

3° En cas d'atteinte grave et immédiate aux règles mentionnées au premier alinéa du présent article, l'Autorité de 
régulation des communications électroniques et des postes peut ordonner, sans mise en demeure préalable, des 
mesures conservatoires dont la validité est de trois mois au maximum. Ces mesures peuvent être prorogées pour 
une nouvelle durée de trois mois au maximum si la mise en œuvre des procédures d'exécution n'est pas 
terminée, après avoir donné à la personne concernée la possibilité d'exprimer son point de vue et de proposer 
des solutions ;  

4° L'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes ne peut être saisie de faits remontant 
à plus de trois ans, s'il n'a été fait aucun acte tendant à leur recherche, leur constatation ou leur sanction ;  

5° Les décisions sont motivées, notifiées à l'intéressé et publiées au Journal officiel. Elles peuvent faire l'objet 
d'un recours de pleine juridiction et d'une demande de suspension présentée conformément à l'article L. 521-1 
du code de justice administrative, devant le Conseil d'Etat ;  

6° Lorsqu'un manquement constaté dans le cadre des dispositions du présent article est susceptible d'entraîner 
un préjudice grave pour un opérateur ou pour l'ensemble du marché, le président de l'Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes peut demander au président de la section du contentieux du Conseil 
d'Etat statuant en référé qu'il soit ordonné à la personne responsable de se conformer aux règles et décisions 
applicables et de supprimer les effets du manquement ; le juge peut prendre, même d'office, toute mesure 
conservatoire et prononcer une astreinte pour l'exécution de son ordonnance. 

 

 

 

 

 

C. Autres dispositions 

1. Code des postes et des communications électroniques 

LIVRE Ier : Le service postal  

TITRE Ier : Dispositions générales  

- Article L. 5-3   

Créé par Loi n°2005-516 du 20 mai 2005 - art. 5  

L'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes peut, d'office ou à la demande du 
ministre chargé des postes, d'une organisation professionnelle, d'une association agréée d'utilisateurs, d'une 
personne physique ou morale concernée, du prestataire du service universel postal ou d'un titulaire de 
l'autorisation prévue à l'article L. 3, prononcer, dans les conditions prévues au présent article, des sanctions à 
l'encontre du prestataire du service universel ou d'un titulaire de l'autorisation prévue à l'article L. 3. 

Ce pouvoir de sanction est exercé dans les conditions suivantes : 

1° En cas d'infraction du prestataire du service universel ou d'un titulaire de l'autorisation prévue à l'article L. 3 à 
une disposition législative ou réglementaire afférente à son activité, aux décisions prises pour en assurer la mise 
en oeuvre ou aux prescriptions du titre en vertu duquel il l'exerce, le directeur des services de l'Autorité de 
régulation des communications électroniques et des postes le met en demeure de s'y conformer dans un délai 
déterminé ; ce délai ne peut être inférieur à un mois sauf en cas d'infraction grave et répétée ; l'autorité peut 
rendre publique cette mise en demeure ; 
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2° Lorsque l'intéressé ne se conforme pas dans le délai fixé à une décision prise en application de l'article L. 5-4 
ou L. 5-5 ou à la mise en demeure prévue au 1°, ou fournit des renseignements incomplets ou erronés, l'Autorité 
de régulation des communications électroniques et des postes peut prononcer, compte tenu de la gravité du 
manquement, une des sanctions suivantes : 

a) Pour un titulaire de l'autorisation prévue à l'article L. 3 : 

- l'avertissement ; 

- la réduction d'une année de la durée de l'autorisation ; 

- la suspension de l'autorisation pour un mois au plus ; 

- le retrait de l'autorisation ; 

b) Pour le prestataire du service universel ou un titulaire de l'autorisation prévue à l'article L. 3, si le 
manquement n'est pas constitutif d'une infraction pénale, une sanction pécuniaire dont le montant est 
proportionné à la gravité du manquement, à la situation de l'intéressé, à l'ampleur du dommage et aux avantages 
qui en sont tirés, sans pouvoir excéder 5 % du chiffre d'affaires hors taxes du dernier exercice clos, ce plafond 
étant porté à 10 % en cas de nouvelle infraction. A défaut d'activité antérieure permettant de déterminer ce 
plafond, le montant de la sanction ne peut excéder 150 000 Euros, porté à 375 000 Euros en cas de nouvelle 
violation de la même obligation. 

Lorsque le prestataire du service universel ou un titulaire de l'autorisation prévue à l'article L. 3 communique 
des informations inexactes, refuse de fournir les informations demandées ou fait obstacle au déroulement de 
l'enquête menée par les fonctionnaires ou agents habilités, l'Autorité de régulation des communications 
électroniques et des postes peut, après mise en demeure restée infructueuse du directeur des services de 
l'autorité, prononcer une sanction pécuniaire d'un montant qui ne peut excéder 15 000 Euros. 

Les sanctions sont prononcées après que l'intéressé a reçu notification des griefs et a été mis à même de 
consulter le dossier et de présenter ses observations écrites et orales. 

Les sanctions pécuniaires sont recouvrées comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine. 

L'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes ne peut être saisie de faits remontant à 
plus de trois ans, s'il n'a été fait aucun acte tendant à leur recherche, leur constatation ou leur sanction. 

Les décisions de sanction sont motivées, notifiées à l'intéressé et publiées au Journal officiel. Elles peuvent faire 
l'objet d'un recours de pleine juridiction et d'une demande de suspension présentée conformément à l'article L. 
521-1 du code de justice administrative, devant le Conseil d'Etat. 

 

 

 

LIVRE II : Les communications électroniques  

TITRE Ier : Dispositions générales  

Chapitre IV : La régulation des communications électroniques 

Section 1 : Autorité de régulation des communications électroniques et des 
postes 

- Article L. 36-5  

Modifié par Ordonnance n°2011-1012 du 24 août 2011 - art. 15  

L'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes est consultée sur les projets de loi, de 
décret ou de règlement relatifs au secteur des communications électroniques et participe à leur mise en oeuvre. 

L'autorité est associée, à la demande du ministre chargé des communications électroniques, à la préparation de 
la position française dans les négociations internationales dans le domaine des communications électroniques. 
Elle participe, à la demande du ministre chargé des communications électroniques, à la représentation française 
dans les organisations internationales et communautaires compétentes en ce domaine. 

L'Autorité coopère avec les autorités compétentes des autres Etats membres de l'Union européenne, avec la 
Commission européenne et avec l'Organe des régulateurs européens des communications électroniques afin de 
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veiller à une application coordonnée et cohérente de la réglementation. Elle tient le plus grand compte des avis, 
recommandations et lignes directrices de l'Organe des régulateurs européens des communications électroniques.  

- Article L. 36-6  

Modifié par Ordonnance n°2011-1012 du 24 août 2011 - art. 16 et art. 51  

Dans le respect des dispositions du présent code et de ses règlements d'application, et, lorsque ces décisions ont 
un effet notable sur la diffusion de services de radio et de télévision, après avis du Conseil supérieur de 
l'audiovisuel, l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes précise les règles 
concernant :  

1° Les droits et obligations afférents à l'exploitation des différentes catégories de réseaux et de services, en 
application de l'article L. 33-1 ;  

2° Les prescriptions applicables aux conditions techniques et financières d'interconnexion et d'accès, 
conformément à l'article L. 34-8 et aux conditions techniques et financières de l'itinérance locale, conformément 
à l'article L. 34-8-1 et aux conditions techniques et financières de l'accès, conformément à l'article L. 34-8-3 ;  

3° Les conditions d'utilisation des fréquences et bandes de fréquences mentionnées à l'article L. 42 ;  

4° Les conditions d'établissement et d'exploitation des installations mentionnées à l'article L. 33-2 et celles 
d'utilisation des réseaux mentionnés à l'article L. 33-3 ;  

5° La détermination des points de terminaison des réseaux.  

Afin de prévenir la dégradation du service et l'obstruction ou le ralentissement du trafic sur les réseaux, 
l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes peut fixer des exigences minimales de 
qualité de service. Elle informe au préalable la Commission européenne et l'Organe des régulateurs européens 
des communications électroniques des motifs et du contenu de ces exigences. Elle tient le plus grand compte des 
avis ou recommandations de la Commission européenne lorsqu'elle prend sa décision.  

Les décisions prises en application du présent article sont, après homologation par arrêté du ministre chargé des 
communications électroniques, publiées au Journal officiel. 

- Article L. 36-7  

Modifié par LOI n°2012-1270 du 20 novembre 2012 - art. 14  

L'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes :  

1° Reçoit les déclarations prévues à l'article L. 33-1 ;  

2° Désigne les organismes intervenant dans la procédure d'évaluation de conformité prévue à l'article L. 34-9 ;  

3° Contrôle le respect par les opérateurs des obligations résultant des dispositions législatives et réglementaires 
qui leur sont applicables en vertu du présent code, du règlement (UE) n° 531/2012 du Parlement européen et du 
Conseil, du 13 juin 2012, concernant l'itinérance sur les réseaux publics de communications mobiles à l'intérieur 
de l'Union et des autorisations dont ils bénéficient et sanctionne les manquements constatés dans les conditions 
prévues aux articles L. 36-10 et L. 36-11 ;  

4° Détermine, selon les principes et les méthodes élaborés dans les conditions prévues à l'article L. 35-3, les 
montants des contributions au financement des obligations de service universel et assure la surveillance des 
mécanismes de ce financement ;  

5° Le cas échéant, définit des mesures d'encadrement pluriannuel des tarifs et émet un avis public sur la mise en 
oeuvre d'un tarif ou s'y oppose, en application des articles L. 35-2 et L. 38-1 ;  

6° Assigne aux opérateurs et aux utilisateurs les fréquences nécessaires à l'exercice de leur activité dans les 
conditions prévues à l'article L. 42-1 et veille à leur bonne utilisation ;  

7° Etablit le plan national de numérotation téléphonique, attribue aux opérateurs les ressources en numérotation 
nécessaires à leur activité dans les conditions prévues à l'article L. 44 et veille à leur bonne utilisation ;  

8° Etablit la liste des opérateurs réputés exercer une influence significative sur un marché du secteur des 
communications électroniques et fixe leurs obligations, dans les conditions prévues aux articles L. 37-1 et L. 37-
2.  
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- Article L. 36-8 

Modifié par l’ordonnance n° 2011-1012 du 24 août 2011, art. 1 et 17 

I.-En cas de refus d'accès ou d'interconnexion, d'échec des négociations commerciales ou de désaccord sur la 
conclusion ou l'exécution d'une convention d'interconnexion ou d'accès à un réseau de communications 
électroniques, l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes peut être saisie du 
différend par l'une ou l'autre des parties.  

L'autorité se prononce, dans un délai fixé par décret en Conseil d'Etat, après avoir mis les parties à même de 
présenter leurs observations et, le cas échéant, procédé à des consultations techniques, économiques ou 
juridiques, ou expertises respectant le secret de l'instruction du litige dans les conditions prévues par le présent 
code. Sa décision est motivée et précise les conditions équitables, d'ordre technique et financier, dans lesquelles 
l'interconnexion ou l'accès doivent être assurés. Lorsque les faits à l'origine du litige sont susceptibles de 
restreindre de façon notable l'offre de services de communication audiovisuelle, l'autorité recueille l'avis du 
Conseil supérieur de l'audiovisuel qui se prononce dans un délai fixé par le décret en Conseil d'Etat prévu au 
présent alinéa.  

L'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes peut refuser la communication de 
pièces mettant en jeu le secret des affaires. Ces pièces sont alors retirées du dossier.  

En cas d'atteinte grave et immédiate aux règles régissant le secteur des communications électroniques, l'autorité 
peut, après avoir entendu les parties en cause, ordonner des mesures conservatoires en vue notamment d'assurer 
la continuité du fonctionnement des réseaux. Ces mesures doivent rester strictement limitées à ce qui est 
nécessaire pour faire face à l'urgence.  

L'autorité rend publiques ses décisions, sous réserve des secrets protégés par la loi. Elle les notifie aux parties.  

II.-En cas d'échec des négociations, l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes peut 
également être saisie des différends portant sur :  

1° Les possibilités et les conditions d'une utilisation partagée entre opérateurs, prévue à l'article L. 47, 
d'installations existantes situées sur le domaine public et, prévue à l'article L. 48, d'installations existantes 
situées sur une propriété privée ;  

2° Les conditions techniques et financières de la fourniture des listes d'abonnés prévue à l'article L. 34 ;  

2° bis La mise en œuvre des obligations des opérateurs prévues par le présent titre et le chapitre III du titre II, 
notamment ceux portant sur la conclusion ou l'exécution de la convention d'itinérance locale prévue à l'article L. 
34-8-1, de la convention d'accès prévue à l'article L. 34-8-3 ou de la convention d'accès prévue à l'article L. 34-
8-4 ;  

3° Les conditions techniques et financières de la mise en œuvre de l'utilisation partagée des infrastructures 
publiques de génie civil prévue à l'article 134 de la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 précitée ;  

4° Les conditions techniques et tarifaires d'exercice d'une activité d'opérateur de communications électroniques 
ou d'établissement, de mise à disposition ou de partage des réseaux et infrastructures de communications 
électroniques visés à l'article L. 1425-1 du code général des collectivités territoriales ;  

5° Les conditions réciproques techniques et tarifaires d'acheminement du trafic entre un opérateur et une 
entreprise fournissant des services de communication au public en ligne.  

Elle se prononce sur ces différends dans les conditions de forme et de procédure prévues au I. En outre, elle 
procède à une consultation publique de toutes les parties intéressées avant toute décision imposant l'utilisation 
partagée entre opérateurs des installations mentionnées au 1°.  

III.-Les décisions prises par l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes en 
application des I et II peuvent faire l'objet d'un recours en annulation ou en réformation dans le délai d'un mois à 
compter de leur notification.  

Le recours n'est pas suspensif. Toutefois, le sursis à exécution de la décision peut être ordonné, si celle-ci est 
susceptible d'entraîner des conséquences manifestement excessives ou s'il est survenu, postérieurement à sa 
notification, des faits nouveaux d'une exceptionnelle gravité.  

Les mesures conservatoires prises par l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes 
peuvent, au maximum dix jours après leur notification, faire l'objet d'un recours en annulation ou en 
réformation. Ce recours est jugé dans le délai d'un mois.  
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IV.-Les recours contre les décisions et mesures conservatoires prises par l'Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes en application du présent article sont de la compétence de la cour 
d'appel de Paris.  

Le pourvoi en cassation formé le cas échéant contre l'arrêt de la cour d'appel est exercé dans le délai d'un mois 
suivant la notification de cet arrêt.  

V.-Lorsqu'une des parties est établie dans un autre Etat membre de l'Union européenne et que le différend est 
également porté devant les autorités compétentes d'autres Etats membres, l'Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes coordonne son action avec celle de ces autorités. Dans le cas où 
l'autorité compétente de cet autre Etat membre de l'Union européenne sollicite l'avis de l'Organe des régulateurs 
européens des communications électroniques sur les modalités de règlement du litige en conformité avec les 
directives européennes applicables, l'Autorité sursoit à statuer dans l'attente de cet avis sans préjudice toutefois 
de l'application des dispositions du quatrième alinéa du I du présent article. L'Autorité tient le plus grand compte 
de l'avis de l'Organe des régulateurs européens des communications électroniques pour prendre sa décision. 

 

- Article L. 36-13  

Modifié par Loi n°2005-516 du 20 mai 2005 - art. 14   

L'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes recueille les informations et 
procède aux enquêtes nécessaires à l'exercice de ses missions, dans les limites et conditions fixées par 
l'article L. 32-4. 

 

LIVRE III : Dispositions communes et finales  

TITRE Ier : Dispositions communes  

- Article L. 130 

Modifié par la loi n° 2010-838 du 23 juillet 2010, art. 2 

L'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes est composée de sept membres 
nommés en raison de leur qualification économique, juridique et technique, dans les domaines des 
communications électroniques, des postes et de l'économie des territoires pour un mandat de six ans. Le 
président est nommé par décret. Deux membres sont nommés par décret. Deux membres sont nommés par le 
Président de l'Assemblée nationale et deux par le Président du Sénat.  

Les membres de l'autorité nommés par décret sont renouvelés par tiers tous les deux ans.  

Les membres de l'autorité ne sont pas révocables. 

L'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes ne peut délibérer que si cinq au moins 
de ses membres sont présents. Elle délibère à la majorité des membres présents.  

Si l'un des membres de l'autorité ne peut exercer son mandat jusqu'à son terme, le membre nommé pour le 
remplacer exerce ses fonctions pour la durée du mandat restant à courir.  

Le mandat des membres de l'autorité n'est pas renouvelable. Toutefois, cette règle n'est pas applicable aux 
membres dont le mandat, en application de l'alinéa ci-dessus, n'a pas excédé deux ans.  

Les membres de l'autorité ne peuvent être nommés au-delà de l'âge de soixante-cinq ans. 

 

- Article L. 131 

Modifié par l’ordonnance n° 2011-1012 du 24 août 2011, art. 31 

La fonction de membre de l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes est 
incompatible avec toute activité professionnelle, tout mandat électif national, tout autre emploi public et toute 
détention, directe ou indirecte, d'intérêts dans une entreprise du secteur postal ou des secteurs des 
communications électroniques, de l'audiovisuel ou de l'informatique. Les membres de l'Autorité de régulation 
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des communications électroniques et des postes ne peuvent être membres de la Commission supérieure du 
service public des postes et des communications électroniques. 

Les membres et agents de l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes exercent leurs 
fonctions en toute impartialité, sans recevoir d'instruction du Gouvernement, ni d'aucune institution, personne, 
entreprise ou organisme. 

Les membres de l'autorité sont tenus au secret professionnel pour les faits, actes et renseignements dont ils ont 
pu avoir connaissance en raison de leurs fonctions. Ils sont tenus à l'obligation de discrétion pour ce qui 
concerne les procédures de règlement de différends et de sanctions conduites par ou devant l'autorité et les 
délibérations correspondantes. 

Afin de garantir l'indépendance et la dignité de leurs fonctions, et pendant la durée de celles-ci, les membres de 
l'autorité ne prennent, à titre personnel, aucune position publique sur des questions ayant fait ou susceptibles de 
faire l'objet d'une décision de la part de l'autorité. 

Le président et les membres de l'autorité reçoivent respectivement un traitement égal à celui afférent à la 
première et à la seconde des deux catégories supérieures des emplois de l'Etat classés hors échelle. 

Lorsqu'il est occupé par un fonctionnaire, l'emploi permanent de membre de l'autorité est un emploi ouvrant 
droit à pension au titre du code des pensions civiles et militaires de retraite. 

 

- Article L. 132  

Version issue du décret n° 2005-1068 du 30 août 2005, art. 5  

L'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes dispose de services qui sont 
placés sous l'autorité de son président. 

L'autorité peut employer des fonctionnaires en position d'activité dans les mêmes conditions que le ministère 
chargé des communications électroniques. Elle peut recruter des agents contractuels. 

Les personnels des services de l'autorité sont tenus au secret professionnel pour les faits, actes et renseignements 
dont ils ont pu avoir connaissance en raison de leurs fonctions. 

 

Partie réglementaire - Décrets simples  

LIVRE II : Les communications électroniques  

TITRE Ier : Dispositions générales  

Chapitre IV : La régulation des communications électroniques.  

Section 1 : Autorité de régulation des communications électroniques et des postes  

 

- Article D. 292 

Modifié par Loi n°2005-516 du 20 mai 2005 - art. 14  

Les services de l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes sont dirigés, 
sous l'autorité du président, par un directeur général. 

Le directeur général est nommé par le président de l'Autorité. Le directeur général et les collaborateurs 
qu'il désigne assistent aux délibérations de l'Autorité de régulation des communications électroniques 
et des postes et en assurent l'exécution. 

- Article D. 293 

Modifié par Loi n°2005-516 du 20 mai 2005 - art. 14  

Le président de l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes nomme aux autres 
emplois de l'autorité. 
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2. Règlement intérieur de l’Autorité de régulation des communications électroniques et 
des postes 

Version issue de la décision n° 2012-1351 de l’Autorité de régulation des communications électroniques et des 
postes 

 

 

Chapitre II.  Règles de procédure applicables aux décisions prises en application des articles L. 5-4, L. 5-
5, L. 34-8-I (b) et L. 36-8 

- Article 13. Mesures d'instruction 

Le rapporteur ou son adjoint peut procéder en respectant le principe du contradictoire à toute mesure 
d'instruction qui lui paraîtrait utile. Il peut en particulier inviter les parties à fournir, oralement ou par écrit, les 
explications nécessaires à la solution du différend. 

Le rapporteur ou son adjoint peut mandater des agents de l'Autorité afin de procéder aux constatations, en 
accord avec la partie concernée, en se transportant sur les lieux. Les parties sont invitées à assister à cette visite. 

Les constatations faites donnent lieu à l'établissement d'un procès-verbal établi par le rapporteur, son adjoint ou 
les agents mandatés. Ce procès-verbal est signé par les parties, qui en reçoivent copie aux fins d'observations 
éventuelles 

Dûment autorisé à cet effet par l'Autorité, le rapporteur ou son adjoint peut procéder à des consultations 
techniques, économiques ou juridiques, ou expertises en respectant le secret de l'instruction du litige. 

Le directeur des affaires juridiques ou son adjoint est chargé de l'exécution de ces mesures d'instruction et des 
communications avec les parties 

L'instruction est close au plus tard cinq jours francs avant l'audience devant le collège. S'agissant des mesures 
conservatoires, l'instruction est close au plus tard deux jours francs avant l'audience devant le collège. Toutefois, 
si le rapporteur ou son adjoint l'estime nécessaire, après la date de clôture de l'instruction, au regard de 
circonstances de droit ou de fait nouvelles, le directeur des affaires juridiques ou son adjoint peut décider de la 
réouverture de l'instruction. 

 

 

 

Chapitre IV – Règles de procédure applicables aux décisions prises en application des articles L. 5-3 et L. 
36-11 

- Article 19 : Instruction 

Lorsque l'Autorité est saisie d'une demande de sanction présentée en application des articles L. 5-3 1° et L. 36-
11 1° et 3°, le directeur général apprécie s'il y a lieu de donner suite à la demande. 

En cas d'autosaisine ou si le directeur général considère qu'il y a lieu de donner suite à la demande, il transmet le 
dossier au directeur des affaires juridiques ou son adjoint qui désigne un rapporteur et un rapporteur adjoint et 
communique l'objet de la demande à la personne mise en cause. 

Le rapporteur ou son adjoint procède à l'instruction avec le concours des services de l'Autorité. Il peut entendre, 
s'il l'estime nécessaire, la personne mise en cause qui peut se faire assister ou représenter par toute personne de 
son choix. Le rapporteur ou son adjoint peut également entendre toute autre personne susceptible de contribuer à 
son information. 

Article 20 : Non lieu à poursuivre la procédure 
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Eu égard aux circonstances de fait et de droit, le directeur général peut, à tout moment constater le non lieu à 
poursuivre la procédure. 

Lorsque le prestataire du service universel postal ou un titulaire de l'autorisation prévue à l'article L. 3 ne s’est 
pas conformé, dans le délai fixé, à une décision prise en application de l'article L. 5-4 ou L. 5-5 ou qu'un 
exploitant de réseau ou un fournisseur de services ne s’est pas conformé dans les délais fixés à une décision 
prise en application de l'article L. 36-8, le directeur général ne peut constater le non lieu à poursuivre la 
procédure, qu'après que les parties aient été invitées par le directeur des affaires juridiques ou son adjoint à 
produire des observations écrites sur le rapport provisoire du rapporteur. 

Hors le cas où l'Autorité s'est autosaisie, lorsque la personne mise en cause ne s’est pas conformée à la mise en 
demeure prévue au 1° de l'article L. 5-3 ou au 1° de l'article L. 36-11, le directeur général ne peut constater le 
non lieu à poursuivre la procédure qu'après que les parties aient été invitées par le directeur des affaires 
juridiques ou son adjoint à produire des observations écrites sur le rapport provisoire du rapporteur. 

La décision du directeur général de ne pas poursuivre la procédure est notifiée à la personne intéressée, et le cas 
échéant, à l'auteur de la demande. 

 

- Article 21 : Mise en demeure 

En application de l'article L. 36-11, lorsqu'il estime, au vu du rapport d'instruction établi par les rapporteurs, 
qu'il y a eu infraction d'un exploitant de réseau ou d'un fournisseur de services à une disposition législative ou 
réglementaire afférente à son activité ou aux prescriptions du titre en vertu duquel il l'exerce, le directeur général 
met en demeure la personne mise en cause de s'y conformer dans un délai qu’il fixe. 

En application de l'article L. 5-3, lorsqu'il estime au vu du rapport d'instruction établi par les rapporteurs, qu'il y 
a eu infraction du prestataire de service universel ou d'un titulaire d'une autorisation prévue à l'article L. 3, à une 
disposition législative ou réglementaire afférente à son activité ou aux prescriptions du titre en vertu duquel il 
l'exerce, le directeur général met en demeure la personne mise en cause de s'y conformer dans un délai ne 
pouvant être inférieur à un mois. Ce délai peut être réduit en cas d'infractions graves et répétées. 

Les mises en demeure sont notifiées à la personne mise en cause par lettre recommandée avec accusé de 
réception ou par tout autre moyen permettant d'attester de leur date de réception. Elles peuvent être rendues 
publiques. 

- Article 22 : Respect de la mise en demeure 

Si le directeur général estime que la personne mise en cause s'est conformée à la mise en demeure dans le délai 
imparti, il constate le non lieu à poursuivre la procédure par une décision motivée. 

 

- Article 23 : Notification des griefs 

Si la partie mise en cause ne s'est pas conformée à la mise en demeure, le rapporteur ou son adjoint établit un 
exposé des faits et griefs retenus. 

Le directeur des affaires juridiques ou son adjoint notifie par lettre recommandée avec avis de réception ou par 
tout autre moyen permettant d'attester de la date de réception, l'exposé des faits et griefs à la personne mise en 
cause qui peut accéder alors à l'ensemble des pièces du dossier. Ce rapport est aussi transmis, le cas échéant, au 
demandeur de la sanction, sous réserve des secrets protégés par la loi. 

Dans le cas d’une inexécution d’une décision de règlement de différends prise en application des articles L. 5-4, 
L. 5-5 ou L. 36-8 du code des postes et des communications électroniques, l'exposé des faits et griefs est adressé 
à la partie mise en cause, qui a accès à l'ensemble des pièces du dossier, ainsi qu'à l’autre ou aux autres parties 
concernées sous réserve des secrets protégés par la loi. 

Les parties sont invitées à produire des observations écrites dans un délai qui ne peut être inférieur à dix jours 
francs. 

A l’expiration du délai fixé pour la consultation du dossier, et après que la ou les parties aient présenté leurs 
observations écrites ou que le délai qui leur était imparti pour le faire soit expiré, le rapporteur ou son adjoint 
transmet le dossier au collège. 
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- Article 24 : Audience devant le collège 

Le directeur des affaires juridiques ou son adjoint convoque, sept jours francs au moins avant la date prévue, la 
personne mise en cause, et s’il y a lieu, l’auteur de la saisine, à une audience publique au cours de laquelle le 
rapporteur ou son adjoint présente son rapport. 

Le collège de l'Autorité peut entendre toute personne dont elle estime l’audition utile. 

Après l’exposé du rapporteur ou de son adjoint et, dans le cas d’une inexécution d’une décision de règlement de 
différends prise en application des articles L. 5-4, L. 5-5 ou L. 36-8 du code des postes et des communications 
électroniques, des observations de la ou des parties concernées, la personne mise en cause, le cas échéant 
assistée ou représentée par un mandataire de son choix, est invitée à répondre aux questions des membres du 
collège et à présenter ses observations orales. 

 

- Article 25 : Délibération 

Le collège délibère, hors la présence du rapporteur, de son adjoint, du directeur des affaires juridiques, de son 
adjoint, le cas échéant des parties mentionnées à l’article 24 et de la personne mise en cause, conformément aux 
règles de fonctionnement fixées au chapitre I ci-dessus. 

 

- Article 26 : Notification 

Les décisions de l’Autorité prises en application des articles L. 5-3 et L. 36-11 du code des postes et des 
communications électroniques sont motivées, notifiées par lettre recommandée avec avis de réception ou par 
tout autre moyen permettant d'attester de leur date de réception et publiées au Journal officiel de la République 
française. 

La notification mentionne le délai de recours devant le Conseil d’Etat, conformément aux dispositions de 
l’article R. 421-1 du code de justice administrative. 

 
 
 

3. Loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 relative à la modernisation de la diffusion 
audiovisuelle et à la télévision du futur 

- Article 13 

L'article 134 de la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 relative aux communications électroniques et aux services 
de communication audiovisuelle est ainsi modifié : 

1° Les mots : « d'un an » sont remplacés par les mots : « de deux ans » ; 

2° Sont ajoutés trois alinéas ainsi rédigés : 

« Afin de veiller au respect du principe d'égalité et de libre concurrence sur les marchés des communications 
électroniques, les modalités de mise en conformité garantissent l'utilisation partagée des infrastructures 
publiques de génie civil entre opérateurs de communications électroniques. 

« Dans les quatre mois à compter de la promulgation de la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 relative à la 
modernisation de la diffusion audiovisuelle et à la télévision du futur, l'Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes établit un rapport public sur l'état d'avancement de cette mise en 
conformité. Ce rapport distingue les principales catégories de situations juridiques antérieurement établies et 
formule des préconisations propres à assurer la mise en conformité de ces conventions. 
« L'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes peut être saisie par les communes ou 
leurs groupements et les distributeurs de services des difficultés rencontrées pour la mise en conformité 
mentionnée au premier alinéa. Dans les quatre mois suivant cette saisine, l'autorité peut rendre publiques les 
conclusions de la médiation, sous réserve du secret des affaires. » 
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4. Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication 

- Article 42-7  

Modifié par LOI n°2009-258 du 5 mars 2009 - art. 60  

Les sanctions prévues aux 2°, 3° et 4° de l'article 42-1 ainsi que celles de l'article 42-3 sont prononcées dans les 
conditions prévues au présent article.  

Le Conseil supérieur de l'audiovisuel notifie les griefs à l'éditeur ou au distributeur du service de communication 
audiovisuelle qui peut consulter le dossier et présenter ses observations écrites dans le délai d'un mois. En cas 
d'urgence, le président du Conseil supérieur de l'audiovisuel peut réduire ce délai sans pouvoir le fixer à moins 
de sept jours. 

L'éditeur ou le distributeur de services est entendu par le Conseil supérieur de l'audiovisuel. Il peut se faire 
représenter. Le Conseil supérieur de l'audiovisuel peut également entendre toute personne dont l'audition lui 
paraît susceptible de contribuer utilement à son information. 

 

D. Application des dispositions contestées  

Jurisprudence administrative 

- CE, 20 août 2004, ECAS c/Eutelsat, n° 269813    

II - Sur la demande du Conseil supérieur de l'audiovisuel tendant à ce qu'il soit enjoint à Eutelsat de faire cesser 
la diffusion de la chaîne Al Manar :  

1 - Considérant que, Eutelsat constituant, au sens du b de l'article 43-4 précité de la loi du 30 septembre 1986, 
une ... capacité satellitaire relevant de la France , la diffusion par cette société des programmes d'Al Manar 
conduit à regarder cette chaîne, en application des dispositions précitées de l'article 43-4 de la loi du 30 
septembre 1986, comme un service de télévision relevant de la compétence de la France au sens des dispositions 
combinées des articles 43-2 et 43-4 et, dans sa rédaction résultant de l'article 82 de la loi du 9 juillet 2004, de 
l'article 42-10 de la loi du 30 septembre 1986 ; qu'ainsi cette diffusion peut donner lieu, le cas échéant, à 
l'application, à l'égard d'Eutelsat, des dispositions de l'article 42-10 ;  

Considérant qu'il résulte de l'instruction et qu'il n'est, au demeurant, pas contesté par Eutelsat que certaines des 
émissions d'Al Manar portent atteinte à l'un au moins des principes mentionnés aux articles 1er, 3-1 ou 15 de la 
loi du 30 septembre 1986, auxquels renvoie l'article 42-10 ;  

Considérant que, contrairement à ce que soutient la société Al Manar, les dispositions introduites à l'article 
42-10 par la loi du 9 juillet 2004 tendent, non pas à l'infliction d'une sanction, mais à la prévention de la 
survenance ou de la réitération d'une atteinte aux principes essentiels que doit respecter un service de 
communication audiovisuelle ; que dès lors le principe constitutionnel de non rétroactivité des dispositions 
répressives ne saurait faire obstacle à l'application immédiate de ces dispositions y compris par référence à des 
programmes diffusés avant l'intervention de la loi du 9 juillet 2004 ;  

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le Conseil supérieur de l'audiovisuel est, dans le principe, fondé à 
demander la mise en oeuvre des dispositions introduites par l'article 82 de la loi du 9 juillet 2004, sans que, 
contrairement à ce que soutient la société Eutelsat, ces conclusions soient rendues sans objet par l'engagement 
que cette société déclare prendre d'obtenir la cessation de la diffusion par Arabsat des programmes d'Al Manar ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n’est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, 
n’a point de Constitution. 

 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 38  

Le Gouvernement peut, pour l'exécution de son programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre 
par ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi.  

Les ordonnances sont prises en conseil des ministres après avis du Conseil d'État. Elles entrent en vigueur dès 
leur publication mais deviennent caduques si le projet de loi de ratification n'est pas déposé devant le Parlement 
avant la date fixée par la loi d'habilitation. Elles ne peuvent être ratifiées que de manière expresse.  

A l'expiration du délai mentionné au premier alinéa du présent article, les ordonnances ne peuvent plus être 
modifiées que par la loi dans les matières qui sont du domaine législatif.  
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la nature des dispositions renvoyées au Conseil constitutionnel et l’étendue de son 
contrôle 

- Décision n° 96-378 DC du 23 juillet 1996,  Loi de règlementation des télécommunications 

(...) - SUR L'ARTICLE 8 :  

. En ce qui concerne le pouvoir de sanction accordé à l'Autorité de régulation des télécommunications :  

13. Considérant que l'article L 36-11 du code des postes et télécommunications, également inséré par l'article 8 
de la loi, institue au bénéfice de l'Autorité de régulation des télécommunications un pouvoir de sanction, soit 
d'office, soit à la demande du ministre chargé des télécommunications, d'une organisation professionnelle, d'une 
association agréée d'utilisateurs ou d'une personne physique ou morale concernée, en cas de manquement de la 
part d'un exploitant de réseau ou d'un fournisseur de service de télécommunications aux dispositions législatives 
et réglementaires afférentes à son activité ou aux décisions prises pour en assurer la mise en œuvre ; qu'il définit 
les conditions dans lesquelles est exercé ce pouvoir de sanction ;  

14. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que le législateur aurait accordé à l'Autorité de 
régulation des télécommunications un pouvoir de sanction trop étendu ; que les dispositions législatives et 
réglementaires susceptibles d'être enfreintes et de donner lieu à sanction pourraient être de nature pénale ou à 
tout le moins étrangères au domaine d'activité de l'autorité de régulation ; 

 15. Considérant que la loi peut sans qu'il soit porté atteinte au principe de la séparation des pouvoirs, doter une 
autorité administrative indépendante de pouvoirs de sanction dans la limite nécessaire à l'accomplissement de sa 
mission ; qu'il appartient toutefois au législateur d'assortir l'exercice de ces pouvoirs de sanction de mesures 
destinées à sauvegarder les droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier une sanction 
administrative de nature pécuniaire ne peut se cumuler avec une sanction pénale ;  

16. Considérant qu'aux termes du 3° de l'article L 36-7 du code des postes et télécommunications, l'Autorité de 
régulation des télécommunications "contrôle le respect par les opérateurs des obligations résultant des 
dispositions législatives et réglementaires qui leur sont applicables en vertu du présent code et des autorisations 
dont ils bénéficient et sanctionne les manquements constatés dans les conditions prévues aux articles L 36-10 et 
L 36-11" ; qu'il résulte de cette disposition que les infractions aux dispositions législatives et réglementaires 
afférentes à l'activité d'un exploitant de réseau ou d'un fournisseur de service sont celles liées à l'application du 
code des postes et télécommunications et des autorisations données aux opérateurs pour leur activité dans les 
télécommunications ; que la loi n'a pas pour effet de permettre à l'autorité de régulation de sanctionner des 
infractions à des législations d'une autre nature ;  

17. Considérant en outre que le b du 2° de l'article L 36-11 ne permet d'infliger une sanction administrative de 
nature pécuniaire que si le manquement concerné n'est pas constitutif d'une infraction pénale ;  

18. Considérant que dès lors les griefs invoqués par les requérants ne sauraient qu'être écartés ;  

. En ce qui concerne la compétence attribuée à la cour d'appel de Paris quant au contrôle de certaines 
décisions de l'Autorité de régulation des télécommunications :  

19. Considérant qu'en vertu du I de l'article L 36-8 du code des postes et télécommunications, dans sa rédaction 
issue de l'article 8 de la loi déférée, l'Autorité de régulation des télécommunications peut être saisie des 
différends qui interviennent en cas de refus d'interconnexion, d'échec des négociations commerciales ou de 
désaccord sur la conclusion ou l'exécution d'une convention d'interconnexion ou d'accès à un réseau de 
télécommunications ; qu'à l'issue d'une procédure contradictoire, elle prend une décision motivée, laquelle 
précise les conditions équitables, d'ordre technique et financier, dans lesquelles l'interconnexion ou l'accès 
doivent être assurés ; qu'en cas d'atteinte grave aux règles régissant le secteur des télécommunications, elle est 
habilitée après avoir entendu les parties en cause à prendre des mesures conservatoires destinées à assurer la 
continuité du fonctionnement des réseaux ; qu'en vertu du II du même article, l'Autorité peut également être 
saisie de différends concernant soit les conditions de mise en conformité des conventions comportant des 
clauses excluant ou restreignant la fourniture des services de télécommunications sur les réseaux mentionnés à 
l'article L. 34-4 du code des postes et télécommunications, soit les possibilités et les conditions d'une utilisation 
partagée entre opérateurs d'installations existantes ; que le IV de cet article désigne la cour d'appel de Paris pour 
connaître des recours en annulation et en réformation dirigés contre ses décisions en ces matières ;  
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20. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent qu'en attribuant ce contentieux au juge judiciaire, le 
législateur a méconnu le principe fondamental reconnu par les lois de la République selon lequel ressortissent de 
la compétence de la juridiction administrative l'annulation ou la réformation des décisions prises, dans l'exercice 
de prérogatives de puissance publique, par les autorités exerçant le pouvoir exécutif, leurs agents, les 
collectivités de la République ou les organismes publics placés sous leur autorité ou sous leur contrôle ; qu'ils 
font valoir qu'une telle dérogation aux règles habituelles de compétence ne saurait trouver de justification dans 
le souci d'une bonne administration de la justice dès lors que le contentieux des autres décisions de l'Autorité 
relève de la juridiction administrative ; qu'ils font valoir à cette fin la nécessité pour chaque justiciable 
d'identifier aisément son juge ;  

21. Considérant que les décisions de l'Autorité de régulation des télécommunications, autorité administrative, 
prises en application des I et II de l'article L 36-8 du code des postes et télécommunications, qui s'imposent aux 
parties qui ont saisi cette autorité, constituent des décisions exécutoires prises dans l'exercice de prérogatives de 
puissance publique ;  

22. Considérant que toutefois lorsque l'application d'une législation ou d'une réglementation spécifique pourrait 
engendrer des contestations contentieuses diverses qui se répartiraient, selon les règles habituelles de 
compétence, entre la juridiction administrative et la juridiction judiciaire, il est loisible au législateur, dans 
l'intérêt d'une bonne administration de la justice, d'unifier les règles de compétence au sein de l'ordre 
juridictionnel principalement intéressé ; qu'une telle unification peut être opérée tant en fonction de l'autorité 
dont les décisions sont contestées, qu'au regard de la matière concernée ;  

23. Considérant qu'en l'espèce les décisions de l'Autorité pourront trancher des litiges relevant du droit de la 
concurrence ou des différends de nature commerciale ou technique survenus dans la négociation ou l'exécution 
des conventions d'interconnexion, lesquelles, en vertu de l'article L 34-8 du code des postes et des 
télécommunications, constituent des conventions de droit privé ; qu'il en sera de même des litiges entre 
opérateurs s'agissant des possibilités et conditions d'une utilisation partagée entre eux des installations existantes 
ou des conditions de mise en conformité avec l'article L 34-4 du même code des conventions relatives à la 
fourniture de services de télécommunications visés par cet article ; que la saisine de l'Autorité par l'une ou 
l'autre des parties est facultative ; qu'au cas où les opérateurs n'auront pas choisi de saisir l'Autorité de 
régulation, les litiges seront portés selon le cas, soit devant le Conseil de la concurrence et, en cas de 
contestation, devant la cour d'appel de Paris, soit devant le juge du contrat ; que la loi déférée tend ainsi à 
unifier, sous le contrôle de la Cour de cassation, l'ensemble des contentieux spécifiques visés aux I et II de 
l'article L. 36-8 ;  

24. Considérant que cet aménagement précis et limité des règles de compétence juridictionnelle peut être justifié 
par les nécessités d'une bonne administration de la justice ; que dès lors il ne méconnaît pas le principe à valeur 
constitutionnelle invoqué par les auteurs de la saisine ; que par suite le grief invoqué doit être écarté ; (…)  

 

 

- Décision n° 2009-595 DC du 3 décembre 2009, Loi organique relative à l’application de l’article 61-
1 de la Constitution  

(…) - Quant à l'article 23-2 : 

12. Considérant qu'aux termes de l'article 23-2 : " La juridiction statue sans délai par une décision motivée sur la 
transmission de la question prioritaire de constitutionnalité au Conseil d'État ou à la Cour de cassation. Il est 
procédé à cette transmission si les conditions suivantes sont remplies : 

" 1° La disposition contestée est applicable au litige ou à la procédure, ou constitue le fondement des poursuites 
; 

" 2° Elle n'a pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du 
Conseil constitutionnel, sauf changement des circonstances ; 

" 3° La question n'est pas dépourvue de caractère sérieux. 

" En tout état de cause, la juridiction doit, lorsqu'elle est saisie de moyens contestant la conformité d'une 
disposition législative d'une part aux droits et libertés garantis par la Constitution et d'autre part aux 
engagements internationaux de la France, se prononcer par priorité sur la transmission de la question de 
constitutionnalité au Conseil d'État ou à la Cour de cassation. 
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" La décision de transmettre la question est adressée au Conseil d'État ou à la Cour de cassation dans les huit 
jours de son prononcé avec les mémoires ou les conclusions des parties. Elle n'est susceptible d'aucun recours. 
Le refus de transmettre la question ne peut être contesté qu'à l'occasion d'un recours contre la décision réglant 
tout ou partie du litige " ; 

13. Considérant, en premier lieu, que les trois conditions qui déterminent la transmission de la question 
prioritaire de constitutionnalité ne méconnaissent pas l'article 61-1 de la Constitution ; que la condition prévue 
par le 2° de l'article 23-2 est conforme au dernier alinéa de l'article 62 de la Constitution qui dispose : " Les 
décisions du Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics 
et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles " ; qu'en réservant le cas du " changement des 
circonstances ", elle conduit à ce qu'une disposition législative déclarée conforme à la Constitution dans 
les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel soit de nouveau soumise à son examen 
lorsqu'un tel réexamen est justifié par les changements intervenus, depuis la précédente décision, dans les 
normes de constitutionnalité applicables ou dans les circonstances, de droit ou de fait, qui affectent la 
portée de la disposition législative critiquée ; (…) 

 

- Décision n° 2011-152 QPC du 22 juillet 2011, M. Claude C. [Disposition réglementaire – 
Incompétence] 

(…) 2. Considérant qu'avant d'être codifié à l'article L. 238 du livre des procédures fiscales par le décret du 15 
septembre 1981 susvisé, l'article 1865 du code général des impôts disposait : « Les procès-verbaux des agents 
des contributions indirectes feront foi jusqu'à preuve contraire.  

- Si le prévenu demande à faire cette preuve, le tribunal renvoie la cause à quinzaine au moins » ;  

3. Considérant qu'en procédant à la codification de ces dispositions à l'article L. 238 du livre des procédures 
fiscales, le décret du 15 septembre 1981 leur a donné la rédaction suivante : « Les procès-verbaux des agents de 
l'administration font foi jusqu'à preuve contraire.  

- La personne qui fait l'objet des poursuites peut demander à apporter la preuve contraire des faits constatés dans 
le procès-verbal. Lorsque le tribunal accepte la demande, il reporte l'examen de l'affaire en la renvoyant à au 
moins quinze jours » ;  

4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la modification par le décret du 15 
septembre 1981 de l'article 1865 du code général des impôts ; que cette modification subordonne à l'autorisation 
du tribunal correctionnel la possibilité pour l'intéressé d'apporter la preuve contraire des faits constatés par 
l'administration ; qu'elle ne revêt pas le caractère d'une disposition législative au sens de l'article 61-1 de la 
Constitution ; qu'il n'y a donc pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, d'en connaître (…) 

 

 

- Décision n° 2011-219 QPC du 10 février 2012, M. Patrick É. [Non lieu : ordonnance non ratifiée et 
dispositions législatives non entrées en vigueur]  

(...) 2. Considérant que les dispositions de l'article 5 de la loi du 22 juillet 2009 susvisée ont été codifiées dans le 
code des transports et abrogées par l'ordonnance du 28 octobre 2010 susvisée ; qu'elles figurent désormais, 
notamment, aux articles L. 3123-1 et L. 3123-2 du code des transports ;  

3. Considérant, en premier lieu, qu'à ce jour, l'ordonnance du 28 octobre 2010 n'a pas été ratifiée ; que, par suite, 
les dispositions du code des transports rappelées ci-dessus ne revêtent pas le caractère de dispositions 
législatives au sens de l'article 61-1 de la Constitution ; qu'il n'y a donc pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, 
d'en connaître ;  

4. Considérant, en second lieu, que la modification ou l'abrogation ultérieure de la disposition contestée ne fait 
pas disparaître l'atteinte éventuelle aux droits et libertés que la Constitution garantit ; qu'elle n'ôte pas son effet 
utile à la question prioritaire de constitutionnalité et ne saurait faire obstacle, par elle-même, à la transmission de 
la question au Conseil constitutionnel ;  

5. Considérant, toutefois, qu'il ressort des termes mêmes de l'article 5 de la loi du 22 juillet 2009 susvisée que la 
détermination des sujétions imposées aux entreprises prestataires d'un service de transport aux personnes au 
moyen de motocyclettes ou de tricycles à moteur était subordonnée, notamment en ce qui concerne la 
qualification des conducteurs et les caractéristiques des véhicules, à l'intervention de mesures réglementaires ; 

34 
 



que ces dispositions réglementaires n'ont été prises que par le décret du 11 octobre 2010 susvisé qui n'est entré 
en vigueur, d'après son article 13, que le premier jour du sixième mois suivant sa publication, soit le 1er avril 
2011 ; qu'à cette date, l'article 5 de la loi du 22 juillet 2009 avait été abrogé ; qu'ainsi, cette disposition 
législative, jamais entrée en vigueur, est insusceptible d'avoir porté atteinte à un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; que cette disposition ne peut, par suite, faire l'objet d'une question prioritaire de 
constitutionnalité ; qu'il n'y a donc pas davantage lieu, pour le Conseil constitutionnel, d'en connaître, 

 

 

- Décision n° 2013-327 QPC du 21 juin 2013, SA Assistance Sécurité et Gardiennage [Taxe 
additionnelle à la cotisation sur la valeur ajourée des entreprises – Validation législative] 

(…) 1. Considérant qu'aux termes de l'article 39 de la loi du 16 août 2012 susvisée : « I. - Après le 1 du III de 
l'article 1600 du code général des impôts, il est inséré un 1 bis ainsi rédigé : 

« 1 bis. La taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est recouvrée et contrôlée selon 
les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, sûretés et privilèges que la cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises. Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon les règles applicables à cette 
dernière. » 

« II. - Le I s'applique aux impositions dues à compter du 1er janvier 2011, sous réserve des impositions 
contestées avant le 11 juillet 2012 » ; 

2. Considérant que, selon la société requérante, en privant, à compter du 11 juillet 2012 , les redevables de la 
taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises de la possibilité de contester l'absence de 
définition des modalités de recouvrement de cette taxe et en procédant à la validation rétroactive des impositions 
dues à compter du 1er janvier 2011, les dispositions contestées méconnaissent les exigences découlant de 
l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, et notamment le droit à un recours 
effectif ; qu'elles méconnaîtraient également le droit de propriété proclamé par l'article 2 de la Déclaration de 
1789 ainsi que le principe d'égalité devant la loi ; 

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le paragraphe II de l'article 39 de la loi 
du 16 août 2012 susvisée ; (…)  

 

 

 

2. Sur le principe d’indépendance et d’impartialité 

 

- Décision n° 92-305 DC du 21 février 1992, Loi organique modifiant l’ordonnance n° 58-1270 du 22 
décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature 

(…) 64. Considérant qu'il suit de là que les fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire doivent en principe être 
exercées par des personnes qui entendent consacrer leur vie professionnelle à la carrière judiciaire ; que la 
Constitution ne fait cependant pas obstacle à ce que, pour une part limitée, des fonctions normalement réservées 
à des magistrats de carrière puissent être exercées à titre temporaire par des personnes qui n'entendent pas pour 
autant embrasser la carrière judiciaire, à condition que, dans cette hypothèse, des garanties appropriées 
permettent de satisfaire au principe d'indépendance qui est indissociable de l'exercice de fonctions judiciaires ; 
qu'il importe à cette fin que les intéressés soient soumis aux droits et obligations applicables à l'ensemble des 
magistrats sous la seule réserve des dispositions spécifiques qu'impose l'exercice à titre temporaire de leurs 
fonctions ; (…) 

 

 

 

 

35 
 



- Décision n° 95-360 DC du 2 février 1995, Loi relative à l'organisation des juridictions et à la 
procédure civile, pénale et administrative  

(...) - SUR L'ARTICLE 35 :  

3. Considérant que l'article 35 insère au chapitre II du titre premier du livre premier du code de procédure pénale 
intitulé : "Du ministère public", une section V intitulée : "De l'injonction pénale" comportant sept articles 48-1 à 
48-7 ;  

4. Considérant qu'en vertu de ces dispositions, le procureur de la République peut faire une injonction consistant 
dans l'exécution de certaines obligations à une personne physique majeure contre laquelle les éléments d'une 
enquête sont de nature à motiver l'exercice de poursuites pour une ou plusieurs des infractions mentionnées à 
l'article 48-2 ; que ces obligations, définies par l'article 48-4, consistent soit dans le versement au Trésor public 
d'une certaine somme fixée par le procureur de la République dans les limites définies par la loi, en fonction des 
circonstances de l'infraction, des ressources et des charges de la personne concernée, soit en la participation de 
cette personne à une activité non rémunérée au profit d'une personne morale de droit public ou d'une association 
habilitée à cet effet, dans la limite de quarante heures ; que l'injonction peut prévoir des mesures de réparation 
du préjudice causé à la victime ; qu'elle peut également prévoir la remise à l'État de la chose qui a servi à 
l'infraction ou était destinée à la commettre ou de la chose qui en est le produit, à l'exception des objets 
susceptibles de restitution ; que le délai d'exécution des obligations ainsi prévues doit être fixé par l'injonction 
sans pouvoir excéder six mois à compter de l'acceptation de cette dernière par la personne intéressée ; que cette 
injonction pénale ne peut être opérée qu'à la condition que les faits aient été reconnus par la personne à laquelle 
elle s'applique ; que l'action publique ne doit pas avoir été mise en mouvement ; qu'il doit apparaître au 
procureur de la République que cette procédure est susceptible de mettre fin au trouble résultant de l'infraction, 
de prévenir le renouvellement de celle-ci et d'assurer, s'il y a lieu, la réparation du dommage causé à la victime ; 
que l'exécution par la personne visée par l'injonction des mesures prescrites dans le délai imparti a pour effet 
d'éteindre l'action publique ; qu'en revanche en cas de refus de l'injonction ou d'inexécution dans les délais 
impartis, l'article 48-5 dispose que "le procureur de la République, sauf élément nouveau, exerce l'action 
publique" ;  

5. Considérant qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, tout homme est 
présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'en vertu de l'article 66 de la Constitution, 
l'autorité judiciaire est gardienne de la liberté individuelle ; que le principe du respect des droits de la défense 
constitue un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République réaffirmés par le Préambule de 
la Constitution du 27 octobre 1946, auquel se réfère le Préambule de la Constitution de 1958 ; qu'il implique, 
notamment en matière pénale, l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits 
des parties ; qu'en matière de délits et de crimes, la séparation des autorités chargées de l'action publique et des 
autorités de jugement concourt à la sauvegarde de la liberté individuelle ;  

6. Considérant que certaines mesures susceptibles de faire l'objet d'une injonction pénale peuvent être de nature 
à porter atteinte à la liberté individuelle ; que dans le cas où elles sont prononcées par un tribunal, elles 
constituent des sanctions pénales ; que le prononcé et l'exécution de telles mesures, même avec l'accord de la 
personne susceptible d'être pénalement poursuivie, ne peuvent, s'agissant de la répression de délits de droit 
commun, intervenir à la seule diligence d'une autorité chargée de l'action publique mais requièrent la décision 
d'une autorité de jugement conformément aux exigences constitutionnelles ci-dessus rappelées ; 

7. Considérant que, dès lors, l'article 35 de la loi déférée doit être regardé comme contraire à la Constitution ; 

 

- Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002, Loi d’orientation et de programmation pour la justice 

(…) 15. Considérant que, à la date à laquelle le Conseil constitutionnel se prononce sur la loi déférée, le 
législateur n'a adopté aucune disposition relative au statut des membres des juridictions de proximité ; que, par 
suite, dans le silence de la loi sur l'entrée en vigueur de son titre II, les juridictions de proximité ne pourront être 
mises en place qu'une fois promulguée une loi fixant les conditions de désignation et le statut de leurs membres ; 
que cette loi devra comporter des garanties appropriées permettant de satisfaire au principe d'indépendance, 
indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles, et aux exigences de capacité qui découlent de l'article 6 
de la Déclaration de 1789 ; que, sous cette double réserve, doit être rejeté le moyen tiré de ce que le législateur 
n'aurait pas épuisé sa compétence en créant ce nouvel ordre de juridiction ; (…) 
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- Décision n° 2003-466 DC du 20 février 2003, Loi organique relative aux juges de proximité 

(…) . En ce qui concerne les règles régissant le cumul des fonctions de juge de proximité avec une autre activité 
professionnelle :  

16. Considérant qu'en vertu de l'article 41-22 nouveau, les juges de proximité peuvent exercer une activité 
professionnelle concomitamment à leurs fonctions judiciaires ; qu'il est ainsi fait exception à l'article 8 de 
l'ordonnance statutaire qui rend incompatible, sauf dérogation individuelle, l'exercice de toute autre activité 
professionnelle ou salariée ;  

17. Considérant, toutefois, que l'article 41-22 pose quatre limitations à l'exercice d'une activité professionnelle ;  

18. Considérant, en premier lieu, que les juges de proximité ne peuvent pratiquer aucune activité professionnelle 
qui soit "de nature à porter atteinte à la dignité de la fonction et à son indépendance" ;  

19. Considérant, en deuxième lieu, qu'ils ne peuvent exercer concomitamment aucune activité d'agent public, à 
l'exception de celles de professeur ou de maître de conférences des universités et de celles visées au deuxième 
alinéa de l'article 8 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée ;  

20. Considérant, en troisième lieu, que l'article 41-22 interdit à un membre des "professions libérales juridiques 
et judiciaires soumis à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé", comme à ses salariés, 
d'exercer des fonctions de juge de proximité dans le ressort du tribunal de grande instance où il a son domicile 
professionnel, ainsi que d'effectuer un acte de sa profession dans le ressort de la juridiction de proximité à 
laquelle il est affecté ; que cette dernière interdiction doit s'entendre comme portant également, le cas échéant, 
sur l'activité exercée en qualité de membre d'une association ou d'une société qui a pour objet l'exercice en 
commun de la profession et dans le cadre ou au nom de laquelle exerce l'intéressé ; 

 21. Considérant, en quatrième lieu, qu'en vertu du quatrième alinéa de l'article 41-22, un juge de proximité ne 
peut connaître d'un litige présentant un lien avec son activité professionnelle, que celle-ci soit exercée à titre 
individuel ou, comme il a été dit ci-dessus, dans le cadre ou au nom d'une association ou d'une société dont il est 
membre ; que cette interdiction s'applique également lorsque lui-même, ou ladite association ou société, 
entretient ou a entretenu des relations professionnelles avec l'une des parties ; que, dans ces hypothèses, il 
appartient au président du tribunal de grande instance, en vertu de l'article 41-22, de soumettre l'affaire à un 
autre juge de proximité du même ressort s'il est saisi d'une demande en ce sens par le juge concerné ou par l'une 
des parties ; que ces dispositions doivent faire obstacle, en toutes circonstances, à ce qu'un juge connaisse d'un 
litige en rapport avec ses autres activités professionnelles ; 

22. Considérant, enfin, qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 41-22 : "En cas de changement d'activité 
professionnelle, les juges de proximité en informent le premier président de la cour d'appel dans le ressort de 
laquelle ils sont affectés, qui leur fait connaître, le cas échéant, que leur nouvelle activité n'est pas compatible 
avec l'exercice de leurs fonctions judiciaires" ; que, si cette disposition ne confère pas le pouvoir de décision au 
premier président de la cour d'appel, il appartient à celui-ci, en application de l'article 50-2 de l'ordonnance du 
22 décembre 1958 susvisée, de saisir le Conseil supérieur de la magistrature s'il estime que l'intéressé a 
méconnu son obligation d'information ou que sa nouvelle activité est incompatible avec l'exercice de fonctions 
juridictionnelles ;  

23. Considérant, dans ces conditions, que, sous les réserves d'interprétation énoncées aux considérants 20 et 21, 
l'article 41-22 nouveau de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée n'est pas contraire aux exigences 
d'indépendance et d'impartialité du juge qui découlent de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; (…) 

 

- Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006, Loi pour l’égalité des chances 

(…) 24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé 
pour un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être respectée dans les 
autres cas de licenciement ; (…) 
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- Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006, Loi relative au droit d’auteur et aux droits voisins dans 
la société de l’information 

(…) En ce qui concerne le droit au recours effectif, les droits de la défense et le droit à un procès équitable :  
11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : " Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution " ; que sont 
garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le 
droit à un procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le caractère 
d'une punition ; (…) 

 

- Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006, Loi pour le développement de la participation et de 
l’actionnariat salarié et portant diverses dispositions d’ordre économique et social 

(…) - SUR L'ARTICLE 51 :  

19. Considérant que l'article 51 de la loi déférée modifie les articles L. 514-1 et L. 51-10-2 du code du travail ; 
qu'il renvoie au pouvoir réglementaire le soin de fixer la liste des activités liées aux fonctions juridictionnelles 
des conseillers prud'hommes ainsi que les conditions d'indemnisation de ces activités ; qu'il prévoit également 
qu'un décret fixera les limites de distance applicables au remboursement des frais de déplacement des 
conseillers prud'hommes ; 

 20. Considérant, selon les requérants, que ces dispositions sont contraires à l'article 64 de la Constitution et 
rompent l'égalité entre juges professionnels et conseillers prud'hommes ; qu'en outre, elles n'apportent pas de 
garanties suffisantes quant à l'indépendance des juridictions ;  

21. Considérant, en premier lieu, que les conseillers prud'hommes ne sont pas régis par le statut des 
magistrats pris en application de l'article 64 de la Constitution ; qu'exerçant leurs fonctions à temps partiel 
et pour une durée déterminée dans une juridiction spécialisée, ils ne sont pas dans la même situation que les 
magistrats régis par ce statut ; que doivent être dès lors écartés les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 
64 de la Constitution et du principe d'égalité ;  

22. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles 
concernant... la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats... - La loi détermine les 
principes fondamentaux... du droit du travail... " ;  

23. Considérant que ni la fixation de la liste des activités prud'homales donnant lieu à autorisation d'absences, ni 
les modalités d'indemnisation de ces activités ou de remboursement des frais de déplacement ne mettent en 
cause les règles concernant la création de nouveaux ordres de juridiction ou le statut des magistrats ; qu'elles ne 
mettent pas davantage en cause les principes fondamentaux du droit du travail ;  

24. Considérant, par ailleurs, que l'article 37 de la Constitution, selon lequel : " Les matières autres que celles 
qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire ", n'a pas pour effet de dispenser le pouvoir 
réglementaire du respect des exigences constitutionnelles ; qu'en l'espèce, il lui appartient, sous le contrôle du 
juge administratif, de fixer les modalités d'indemnisation des conseillers prud'hommes dans l'intérêt du bon 
emploi des deniers publics et d'une bonne administration de la justice, qui découlent des articles 14 et 15 de la 
Déclaration de 1789, sans porter atteinte à l'impartialité et à l'indépendance de la juridiction garanties par son 
article 16 ; (…) 

 

- Décision n° 2010-10 QPC du 2 juillet 2010, Consorts C. et autres [Tribunaux maritimes 
commerciaux] 

(…) 3. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des 
pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que le principe d'indépendance est indissociable de l'exercice 
de fonctions juridictionnelles ;  

4. Considérant que, parmi les cinq membres du tribunal maritime commercial, deux d'entre eux, voire trois si le 
prévenu n'est pas un marin, ont la qualité soit d'officier de la marine nationale soit de fonctionnaire ou d'agent 
contractuel de l'État, tous placés en position d'activité de service et, donc, soumis à l'autorité hiérarchique du 
Gouvernement ; que, dès lors, même si la disposition contestée fait obstacle à ce que l'administrateur des 
affaires maritimes désigné pour faire partie du tribunal ait participé aux poursuites ou à l'instruction de l'affaire 
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en cause, ni cet article ni aucune autre disposition législative applicable à cette juridiction n'institue les garanties 
appropriées permettant de satisfaire au principe d'indépendance ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner 
les autres griefs, ces dispositions doivent être déclarées contraires à la Constitution ; (…) 

 

- Décision n° 2010-76 QPC du 3 décembre 2010, M. Roger L. [Tribunaux des affaires de sécurité 
sociale (TASS)] 

(…) 8. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que le principe d'indépendance est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles ;  

9. Considérant que le tribunal des affaires de sécurité sociale est une juridiction civile présidée par un magistrat 
du siège du tribunal de grande instance ; que ses deux assesseurs sont désignés par le premier président de la 
cour d'appel, après avis du président du tribunal des affaires de sécurité sociale, sur une liste établie par les 
autorités compétentes de l'État sur proposition, principalement, des organisations professionnelles 
représentatives ; qu'il appartient en particulier au premier président, à l'issue de cette procédure de sélection des 
candidatures, de désigner les assesseurs qui présentent les compétences et les qualités pour exercer ces fonctions 
; que ces assesseurs ne sont pas soumis à l'autorité des organisations professionnelles qui ont proposé leur 
candidature ; que l'article L. 144-1 du code de la sécurité sociale fixe des garanties de moralité et 
d'indépendance des assesseurs ; qu'en outre, la composition de cette juridiction assure une représentation 
équilibrée des salariés et des employeurs ; que, dès lors, les règles de composition du tribunal des affaires de 
sécurité sociale ne méconnaissent pas les exigences d'indépendance et d'impartialité qui résultent de l'article 16 
de la Déclaration de 1789 ; (…) 

 

 

- Décision n° 2010-110 QPC du 25 mars 2011, M. Jean-Pierre B. [Composition de la commission 
départementale d’aide sociale] 

(…) 3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : 
« Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, 
n'a point de Constitution » ; que les principes d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice 
de fonctions juridictionnelles ;  

4. Considérant que les commissions départementales d'aide sociale sont des juridictions administratives du 
premier degré, compétentes pour examiner les recours formés, en matière d'aide sociale, contre les décisions du 
président du conseil général ou du préfet ; que les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 134-6 du code de 
l'action sociale et des familles prévoient que siègent dans cette juridiction trois conseillers généraux élus par le 
conseil général et trois fonctionnaires de l'État en activité ou à la retraite, désignés par le représentant de l'État 
dans le département ;  

5. Considérant, d'une part, que ni l'article L. 134-6 ni aucune autre disposition législative applicable à la 
commission départementale d'aide sociale n'institue les garanties appropriées permettant de satisfaire au 
principe d'indépendance des fonctionnaires siégeant dans cette juridiction ; que ne sont pas davantage instituées 
les garanties d'impartialité faisant obstacle à ce que des fonctionnaires puissent siéger lorsque cette juridiction 
connaît de questions relevant des services à l'activité desquels ils ont participé ;  

6. Considérant, d'autre part, que méconnaît également le principe d'impartialité la participation de membres de 
l'assemblée délibérante du département lorsque ce dernier est partie à l'instance ;  

7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 134-6 du code 
de l'action sociale et des familles sont contraires à la Constitution ; que, par voie de conséquence, la dernière 
phrase du premier alinéa doit également être déclarée contraire à la Constitution ; (…) 
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- Décision n° 2011-147 QPC du 8 juillet 2011, M. Tarek J. [Composition du tribunal pour enfants] 

(…) - SUR LE PRÉSIDENT DU TRIBUNAL POUR ENFANTS :  

8. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que 
le principe d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles ;  

9. Considérant, d'autre part, que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, 
comme la nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures 
adaptées à leur âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures 
appropriées, ont été constamment reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; 
que ces principes trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des 
mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance 
délinquante ; que, toutefois, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 
1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être 
évitées au profit de mesures purement éducatives ; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance 
du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, 
que fussent prononcées à leur égard des mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les 
mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois 
de la République en matière de justice des mineurs ;  

10. Considérant que l'ordonnance du 2 février 1945 susvisée, dont sont issues les dispositions contestées, a 
institué un juge des enfants, magistrat spécialisé, et un tribunal des enfants présidé par le juge des enfants ; que 
le juge des enfants est, selon l'article 7 de cette ordonnance, saisi par le procureur de la République près le 
tribunal dans le ressort duquel le tribunal des enfants a son siège et qui est seul chargé des poursuites ; qu'en 
vertu de l'article 8 de cette même ordonnance, le juge des enfants se livre à « toutes diligences et investigations 
utiles pour parvenir à la manifestation de la vérité et à la connaissance de la personnalité du mineur ainsi que des 
moyens appropriés à sa rééducation » ; que cet article dispose, en outre, qu'il peut « ensuite, par ordonnance, soit 
déclarer n'y avoir lieu à suivre et procéder comme il est dit à l'article 177 du code de procédure pénale, soit 
renvoyer le mineur devant le tribunal pour enfants » ; qu'aucune disposition de l'ordonnance du 2 février 1945 
ou du code de procédure pénale ne fait obstacle à ce que le juge des enfants participe au jugement des affaires 
pénales qu'il a instruites ;  

11. Considérant que le principe d'impartialité des juridictions ne s'oppose pas à ce que le juge des enfants qui a 
instruit la procédure puisse, à l'issue de cette instruction, prononcer des mesures d'assistance, de surveillance ou 
d'éducation ; que, toutefois, en permettant au juge des enfants qui a été chargé d'accomplir les diligences utiles 
pour parvenir à la manifestation de la vérité et qui a renvoyé le mineur devant le tribunal pour enfants de 
présider cette juridiction de jugement habilitée à prononcer des peines, les dispositions contestées portent au 
principe d'impartialité des juridictions une atteinte contraire à la Constitution ; que, par suite, l'article L. 251-3 
du code de l'organisation judiciaire est contraire à la Constitution ;  

12. Considérant qu'en principe, une déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à la partie qui a présenté la 
question prioritaire de constitutionnalité ; que, toutefois, l'abrogation immédiate de l'article L. 251-3 du code de 
l'organisation judiciaire méconnaîtrait le principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière 
de justice pénale des mineurs et entraînerait des conséquences manifestement excessives ; que, par suite, afin de 
permettre au législateur de mettre fin à cette inconstitutionnalité, il y a lieu de reporter au 1er janvier 2013 la 
date de cette abrogation (…) 

 

- Décision n° 2011-179 QPC du 29 septembre 2011, Mme Marie-Claude A. [Conseil de discipline des 
avocats] 

(…) 2. Considérant que, selon la requérante, en soumettant les avocats inscrits au barreau de Paris à un organe 
disciplinaire composé selon des règles différentes de celles applicables aux autres barreaux, ces dispositions 
méconnaissent le principe d'égalité devant la justice ; qu'elle fait valoir, en outre, d'une part, que l'indépendance 
des membres de l'organe disciplinaire du conseil de l'ordre du barreau de Paris à l'égard du bâtonnier, qui 
préside ledit conseil et officie en tant qu'autorité de poursuite dans la procédure disciplinaire, ne serait pas 
garantie et, d'autre part, que le règlement intérieur du barreau de Paris adopté par le conseil de l'ordre prévoit 
que la méconnaissance de ses dispositions peut donner lieu à des poursuites devant la formation disciplinaire du 
même conseil ; que, par suite, le respect des droits de la défense et les principes d'indépendance et d'impartialité 
des juridictions seraient également méconnus ;  
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3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense et des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions ;  

4. Considérant, en premier lieu, qu'en instituant un conseil de discipline unique dans le ressort de chaque cour 
d'appel, le législateur a entendu garantir l'impartialité de l'instance disciplinaire des avocats en remédiant aux 
risques de proximité entre les membres qui composent cette instance et les avocats qui en sont justiciables ; 
qu'en maintenant le conseil de l'ordre du barreau de Paris dans ses attributions disciplinaires, il a, d'une part, 
tenu compte de la situation particulière de ce barreau qui, au regard du nombre d'avocats inscrits, n'est pas 
exposé au même risque de proximité ; qu'il a, d'autre part, entendu assurer une représentation équilibrée des 
autres barreaux relevant de la cour d'appel de Paris au sein d'un conseil de discipline commun ; que, dès lors, la 
différence de traitement établie par le législateur repose sur des critères objectifs et rationnels, poursuit un but 
d'intérêt général et est en rapport direct avec l'objet de la loi ;  

5. Considérant, en deuxième lieu, qu'il résulte des termes de l'article 22-2 de la loi du 31 décembre 1971 
susvisée que le bâtonnier de l'ordre du barreau de Paris n'est pas membre de la formation disciplinaire du conseil 
de l'ordre du barreau de Paris ; que la circonstance que les membres de cette formation sont désignés par le 
conseil de l'ordre, lequel est présidé par le bâtonnier en exercice, n'a pas pour effet, en elle-même, de porter 
atteinte aux exigences d'indépendance et d'impartialité de l'organe disciplinaire ;  

6. Considérant, en troisième lieu, que les termes du règlement intérieur du barreau de Paris sont sans incidence 
sur la conformité des dispositions contestées à la Constitution ;  

7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance du principe d'égalité 
devant la justice ainsi que de l'atteinte aux droits de la défense et aux principes d'indépendance et d'impartialité 
des juridictions, doivent être rejetés ; (…) 

 

- Décision n° 2011-199 QPC du 25 novembre 2011, M. Michel G. [Discipline des vétérinaires] 

(…) - SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES PRINCIPES D'INDÉPENDANCE ET 
D'IMPARTIALITÉ DES JURIDICTIONS :  

11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que 
sont garantis par ces dispositions les principes d'indépendance et d'impartialité, indissociables de l'exercice de 
fonctions juridictionnelles, ainsi que le respect des droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le 
caractère d'une punition ;  

12. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 242-8 du code susvisé dispose que la chambre supérieure de 
discipline « est composée des membres du conseil supérieur de l'ordre et d'un conseiller honoraire à la Cour de 
cassation, ou à défaut d'un conseiller en activité, exerçant la présidence et désigné par le premier président de la 
Cour de cassation » ; que la circonstance selon laquelle les membres de l'organe disciplinaire sont, à l'exception 
d'un magistrat judiciaire, également membres en exercice du conseil de l'ordre, n'a pas pour effet, en elle-même, 
de porter atteinte aux exigences d'indépendance et d'impartialité de cet organe ;  

13. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions contestées n'ont pas pour objet et ne sauraient avoir pour 
effet de permettre qu'un membre du conseil supérieur de l'ordre des vétérinaires qui aurait engagé les poursuites 
disciplinaires ou accompli des actes d'instruction siège au sein de la chambre supérieure de discipline ;  

14. Considérant, en troisième lieu, que la procédure disciplinaire applicable aux vétérinaires et docteurs 
vétérinaires, soumise aux exigences précitées, ne relève pas du domaine de la loi mais, sous le contrôle du juge 
compétent, du domaine réglementaire ; que, par suite, le grief tiré de ce que les dispositions législatives 
contestées n'institueraient pas les règles de procédure garantissant le respect de ces exigences doit être écarté ;  

15. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 13, le grief tiré de la 
méconnaissance des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions doit être rejeté ; (…) 

 

41 
 



- Décision n° 2011-200 QPC du 2 décembre 2011, Banque populaire Côte d’Azur [pouvoir 
disciplinaire de la Commission bancaire] 

(…) 5. Considérant qu'aux termes du paragraphe I de l'article L. 613-23 du même code : « Lorsque la 
commission bancaire statue en application de l'article L. 613-21, elle est une juridiction administrative » ;  

6. Considérant que, selon la société requérante, en ne prévoyant pas de séparation des pouvoirs de poursuite et 
de sanction au sein de la commission bancaire, ces dispositions méconnaissent les principes d'indépendance et 
d'impartialité des juridictions qui découlent de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 ;  

7. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que les 
principes d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice de fonctions juridictionnelles ;  

8. Considérant que les dispositions contestées, en organisant la Commission bancaire sans séparer en son sein, 
d'une part, les fonctions de poursuite des éventuels manquements des établissements de crédit aux dispositions 
législatives et réglementaires qui les régissent et, d'autre part, les fonctions de jugement des mêmes 
manquements, qui peuvent faire l'objet de sanctions disciplinaires, méconnaissent le principe d'impartialité des 
juridictions et, par suite, doivent être déclarées contraires à la Constitution ; (…) 

 

- Décision n° 2012-241 QPC du 4  mai 2012, EURL David Ramirez [Mandat et discipline des juges 
consulaires] 

(…) En ce qui concerne les principes d'impartialité et d'indépendance des juridictions et de la séparation des 
pouvoirs :  

22. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que les principes d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice 
de fonctions juridictionnelles ; (…)  

 

- Décision n° 2012-250 QPC du 8 juin 2012, M. Christian G. [Composition de la commission centrale 
d’aide sociale] 

(…) 3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : 
« Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, 
n’à point de Constitution » ; que les principes d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice 
de fonctions juridictionnelles ;  

4. Considérant que la commission centrale d'aide sociale est une juridiction administrative spécialisée, 
compétente pour examiner les recours formés contre les décisions rendues par les commissions départementales 
d'aide sociale ; que le quatrième alinéa de l'article L. 134 2 du code de l'action sociale et des familles prévoit que 
sont membres des sections ou sous-sections de cette juridiction des fonctionnaires désignés par le ministre 
chargé de l'action sociale ; que le sixième alinéa de cet article permet au ministre chargé de l'aide sociale de 
nommer comme rapporteurs des fonctionnaires des administrations centrales des ministères, chargés d'instruire 
les dossiers soumis à la commission et ayant voix délibérative ; que le septième alinéa prévoit que le même 
ministre peut nommer comme commissaires du gouvernement chargés de prononcer leurs conclusions sur les 
dossiers des fonctionnaires du ministère chargé de l'aide sociale ;  

5. Considérant, d'une part, que ni l'article L. 134-2 du code de l'action sociale et des familles ni aucune autre 
disposition législative applicable à la commission centrale d'aide sociale n'institue les garanties appropriées 
permettant de satisfaire au principe d'indépendance des fonctionnaires membres des sections ou sous sections, 
rapporteurs ou commissaires du gouvernement de la commission centrale d'aide sociale ; que ne sont pas 
davantage instituées les garanties d'impartialité faisant obstacle à ce que des fonctionnaires exercent leurs 
fonctions au sein de la commission lorsque cette juridiction connaît de questions relevant des services à l'activité 
desquels ils ont participé ; (…) 
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- Décision n° 2012-280 QPC du 12 octobre 2012, Société Groupe Canal Plus et autre [Autorité de la 
concurrence : organisation et pouvoir de sanction] 

(…) - SUR LE PARAGRAPHE II DE L'ARTICLE L. 461-1, L'ARTICLE L. 461-3 ET LE PARAGRAPHE III DE 
L'ARTICLE L. 462-5 DU CODE DE COMMERCE :  

14. Considérant que, selon les sociétés requérantes, les dispositions du paragraphe II de l'article L. 461-1, de 
l'article L. 461-3 et du paragraphe III de l'article L. 462-5 du code de commerce, qui ne garantiraient pas la 
séparation entre les formations de l'Autorité de la concurrence chargées de délivrer les autorisations de 
concentration et celles chargées de prononcer des sanctions à l'occasion du contrôle des opérations de 
concentration non plus que la séparation des pouvoirs de poursuite et de sanction des opérations de 
concentration au sein de l'Autorité de la concurrence, méconnaissent les principes d'indépendance et 
d'impartialité des juridictions qui découlent de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  

15. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  

16. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun autre principe ou règle de 
valeur constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative indépendante, agissant dans le cadre 
de prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à 
l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées 
à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier, doivent être 
respectés le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables 
à toute sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une 
autorité de nature non juridictionnelle ; que doivent également être respectés les principes d'indépendance et 
d'impartialité découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  

17. Considérant, en premier lieu, d'une part, que les dispositions du paragraphe II de l'article L. 461-1 du code 
de commerce fixent la composition du collège de l'Autorité de la concurrence, dont les différentes formations 
sont compétentes pour exercer les pouvoirs de sanction confiés par le législateur à cette autorité administrative 
indépendante ; que l'article L. 461-2 du même code prévoit les obligations auxquelles sont tenus les membres de 
l'autorité ; que les troisième et quatrième alinéas de cet article prescrivent notamment : « Tout membre de 
l'autorité doit informer le président des intérêts qu'il détient ou vient à acquérir et des fonctions qu'il exerce dans 
une activité économique. - Aucun membre de l'autorité ne peut délibérer dans une affaire où il a un intérêt ou s'il 
représente ou a représenté une des parties intéressées » ; que l'article L. 461-3 du même code fixe les règles de 
délibération de l'autorité ;  

18. Considérant, d'autre part, qu'en vertu des trois premiers alinéas de l'article L. 461-4 du code de commerce : « 
L'Autorité de la concurrence dispose de services d'instruction dirigés par un rapporteur général nommé par 
arrêté du ministre chargé de l'économie après avis du collège.- Ces services procèdent aux investigations 
nécessaires à l'application des titres II et III du présent livre. - Les rapporteurs généraux adjoints, les rapporteurs 
permanents ou non permanents et les enquêteurs des services d'instruction sont nommés par le rapporteur 
général, par décision publiée au Journal officiel » ; qu'en vertu de l'avant-dernier alinéa du même article : « Le 
président est ordonnateur des recettes et des dépenses de l'autorité. Il délègue l'ordonnancement des dépenses 
des services d'instruction au rapporteur général » ; que ces dispositions ont pour objet de garantir l'indépendance 
du rapporteur général et de ses services à l'égard des formations de l'Autorité de la concurrence compétentes 
pour prononcer les sanctions ;  

19. Considérant qu'au regard de ces garanties légales, dont il appartient à la juridiction compétente de contrôler 
le respect, le paragraphe II de l'article L. 461-1 et l'article L. 461-3 du code de commerce ne méconnaissent pas 
les principes d'indépendance et d'impartialité indissociables de l'exercice de pouvoirs de sanction par une 
autorité administrative indépendante ;  

20. Considérant, en second lieu, que si les dispositions du paragraphe III de l'article L. 462-5 du code de 
commerce autorisent l'Autorité de la concurrence à se saisir « d'office » de certaines pratiques ainsi que des 
manquements aux engagements pris en application des décisions autorisant des opérations de concentration, 
c'est à la condition que cette saisine ait été proposée par le rapporteur général ; que ces dispositions, relatives à 
l'ouverture de la procédure de vérification de l'exécution des injonctions, prescriptions ou engagements figurant 
dans une décision autorisant une opération de concentration, ne conduisent pas l'autorité à préjuger la réalité des 
manquements à examiner ; que l'instruction de l'affaire est ensuite assurée par le rapporteur général dans les 
conditions et selon les garanties prévues par les articles L. 463-1 et L. 463-2 dudit code ; que le collège de 
l'Autorité est, pour sa part, compétent pour se prononcer, selon les modalités prévues par l'article L. 463-7 du 
même code, sur les griefs notifiés par le rapporteur général et, le cas échéant, infliger des sanctions ; que les 
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deux derniers alinéas de cet article disposent que, lors de la séance, le rapporteur général peut présenter des 
observations, tout en prévoyant que lorsque l'autorité statue sur des pratiques dont elle a été saisie en application 
de l'article L. 462-5, le rapporteur général et le rapporteur n'assistent pas au délibéré ;  

21. Considérant qu'au regard de ces garanties légales, dont il appartient à la juridiction compétente de contrôler 
le respect, la saisine de l'Autorité de la concurrence n'opère pas de confusion entre les fonctions de poursuite et 
d'instruction et les pouvoirs de sanction ; que, dans ces conditions, les dispositions du paragraphe III de l'article 
L. 462-5 du code de commerce ne portent aucune atteinte aux principes d'indépendance et d'impartialité 
découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; (…)  
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